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Introduction 
I r i n a  B o k o va ,  D i r e c tr i c e  g é n é r a le

En 2001, la Conférence générale des États membres de l’UNESCO adoptait à l’unanimité, la Déclaration universelle sur la Diversité Culturelle.
Ce texte fondateur est le premier à reconnaître la diversité culturelle comme « le patrimoine commun de l’humanité ».

L’UNESCO commémore les 10 ans de cette déclaration avec grande fierté.

Commémorer – du latin cum memorare – signifie littéralement « rappeler ensemble » ou « se souvenir avec. » 

Nous avons réuni dans ce recueil les voix de celles et ceux qui contribuèrent à élargir la conscience de l’humanité en soulignant la valeur 
inestimable de la diversité culturelle. Ces extraits d’œuvres, d’articles et d’interventions de personnalités intellectuelles et politiques 
mondiales, d’artistes et de prix Nobel sonnent comme autant d’appels à sauvegarder la diversité culturelle, inséparable du respect de 
la dignité humaine. Leurs voix résonnent comme autant de témoignages de la force de la diversité culturelle, de sa capacité à éclairer 
l’esprit des hommes et des femmes. Il nous revient d’en faire un élément central des politiques publiques, une ressource pour le 
développement et le dialogue entre les nations.

Les Nations Unies sont nées de la volonté des hommes et des femmes de « préserver les générations futures du fléau de la guerre… ». 
En application de ce principe, l’UNESCO a été créée sur une idée forte, exposée dans les premières phrases de son Acte Constitutif : « …les 
guerres prenant naissance dans l’esprit des hommes, c’est dans l’esprit des hommes que doivent être élevées les défenses de la paix »
Dans le monde d’aujourd’hui, mondialisé, connecté et interdépendant comme jamais, cette mission est plus vitale que jamais. Le 
rapprochement des peuples et des cultures appelle une conscience planétaire à sa mesure. La diversité culturelle est inscrite depuis 
l’origine au cœur des relations internationales. Elle est aussi, de plus en plus, une réalité de nos sociétés contemporaines, métissées, 
plurielles. Cette réalité nous commande de développer des politiques publiques adaptées, de repenser les ressorts de la cohésion sociale, 
de la participation citoyenne. Comment bâtir un espace commun sur le fonds de cette diversité ? Comment construire une vraie solidarité 
morale et intellectuelle de l’humanité ?

Toute nouvelle vision de l’humanisme doit s’appuyer sur le dynamisme et la diversité des héritages culturels. Ce sont des sources 
d’inspiration et de savoirs à partager, des moyens d’élargir nos horizons.

La vocation de la Déclaration universelle de l’UNESCO sur la diversité culturelle est de donner les clés et les repères pour tirer le meilleur 
de cette richesse. Pas de gouvernance durable sans prise en compte de la diversité culturelle. Pas de développement économique et 
social possible dans le mépris ou l’ignorance de la spécificité de chaque culture.

Nous sommes convaincus que la diversité culturelle est un socle solide sur lequel édifier les valeurs communes de l’humanité, et 
construire les réponses à nos défis actuels. Elle est une source d’innovation et de renouvellement de nos approches et de nos modèles 
de développement et de vivre ensemble. Nous sommes loin d’en avoir épuisé le potentiel.
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LA CONFÉRENCE GÉNÉRALE,
Attachée à la pleine réalisation des droits de l’homme et des libertés 
fondamentales proclamés dans la Déclaration universelle des droits de 
l’homme et dans d’autres instruments juridiques universellement reconnus, 
tels que les deux Pactes internationaux de 1966 relatifs l’un aux droits civils 
et politiques et l’autre aux droits économiques, sociaux et culturels, 

Rappelant que le Préambule de l’Acte constitutif de l’UNESCO affirme
« (...) que la dignité de l’homme exigeant la diffusion de la culture et l’éducation 
de tous en vue de la justice, de la liberté et de la paix, il y a là, pour toutes les 
nations, des devoirs sacrés à remplir dans un esprit de mutuelle assistance »,

Rappelant également son Article premier qui assigne entre autres buts à 
l’UNESCO de recommander « les accords internationaux qu’elle juge utiles 
pour faciliter la libre circulation des idées par le mot et par l’image »,

Se référant aux dispositions ayant trait à la diversité culturelle et à 
l’exercice des droits culturels figurant dans les instruments internationaux 
promulgués par l’UNESCO,

Réaffirmant que la culture doit être considérée comme l’ensemble des traits 
distinctifs spirituels et matériels, intellectuels et affectifs qui caractérisent 
une société ou un groupe social et qu’elle englobe, outre les arts et les lettres, 
les modes de vie, les façons de vivre ensemble, les systèmes de valeurs, les 
traditions et les croyances,

Constatant que la culture se trouve au cœur des débats contemporains sur 
l’identité, la cohésion sociale et le développement d’une économie fondée 
sur le savoir,

Affirmant que le respect de la diversité des cultures, la tolérance, le dialogue et 
la coopération, dans un climat de confiance et de compréhension mutuelles 
sont un des meilleurs gages de la paix et de la sécurité internationales,

Aspirant à une plus grande solidarité fondée sur la reconnaissance de la 
diversité culturelle, sur la prise de conscience de l’unité du genre humain et 
sur le développement des échanges interculturels, 

Considérant que le processus de mondialisation, facilité par l’évolution 
rapide des nouvelles technologies de l’information et de la communication, 
bien que constituant un défi pour la diversité culturelle, crée les conditions 
d’un dialogue renouvelé entre les cultures et les civilisations,

Consciente du mandat spécifique qui a été confié à l’UNESCO, au sein du 
système des Nations Unies, d’assurer la préservation et la promotion de la 
féconde diversité des cultures,

Proclame les principes suivants et adopte la présente Déclaration :

IDENTITÉ, DIVERSITÉ ET PLURALISME

ARTICLE 1 – La diversité culturelle, patrimoine commun de l’humanité
La culture prend des formes diverses à travers le temps et l’espace. Cette 
diversité s’incarne dans l’originalité et la pluralité des identités qui 
caractérisent les groupes et les sociétés composant l’humanité.
Source d’échanges, d’innovation et de créativité, la diversité culturelle est, 
pour le genre humain, aussi nécessaire qu’est la biodiversité dans l’ordre du 
vivant. En ce sens, elle constitue le patrimoine commun de l’humanité et 
elle doit être reconnue et affirmée au bénéfice des générations présentes et 
des générations futures.

ARTICLE 2 – De la diversité culturelle au pluralisme culturel
Dans nos sociétés de plus en plus diversifiées, il est indispensable d’assurer 
une interaction harmonieuse et un vouloir vivre ensemble de personnes 
et de groupes aux identités culturelles à la fois plurielles, variées et 
dynamiques. Des politiques favorisant l’inclusion et la participation de 
tous les citoyens sont garantes de la cohésion sociale, de la vitalité de la 
société civile et de la paix. Ainsi défini, le pluralisme culturel constitue la 
réponse politique au fait de la diversité culturelle. Indissociable d’un cadre 
démocratique, le pluralisme culturel est propice aux échanges culturels et à 
l’épanouissement des capacités créatrices qui nourrissent la vie publique.

ARTICLE 3 – La diversité culturelle, facteur de développement
La diversité culturelle élargit les possibilités de choix offertes à chacun ; elle 
est l’une des sources du développement, entendu non seulement en termes 
de croissance économique, mais aussi comme moyen d’accéder à une 
existence intellectuelle, affective, morale et spirituelle satisfaisante.

DIVERSITÉ CULTURELLE ET DROITS DE L’HOMME

ARTICLE 4 – Les droits de l’homme, garants de la diversité culturelle
La défense de la diversité culturelle est un impératif éthique, inséparable du 
respect de la dignité de la personne humaine. Elle implique l’engagement 
de respecter les droits de l’homme et les libertés fondamentales, en 
particulier les droits des personnes appartenant à des minorités et ceux 
des peuples autochtones.
Nul ne peut invoquer la diversité culturelle pour porter atteinte aux droits 
de l’homme garantis par le droit international, ni pour en limiter la portée.

ARTICLE 5 – Les droits culturels, cadre propice de la diversité culturelle
Les droits culturels sont partie intégrante des droits de l’homme, qui sont 
universels, indissociables et interdépendants. L’épanouissement d’une 
diversité créatrice exige la pleine réalisation des droits culturels, tels qu’ils 
sont définis à l’article 27 de la Déclaration universelle des droits de l’homme 
et aux articles 13 et 15 du Pacte international relatif aux droits économiques, 

sociaux et culturels. Toute personne doit ainsi pouvoir s’exprimer, créer 
et diffuser ses œuvres dans la langue de son choix et en particulier dans 
sa langue maternelle ; toute personne a le droit à une éducation et une 
formation de qualité qui respectent pleinement son identité culturelle ; 
toute personne doit pouvoir participer à la vie culturelle de son choix et 
exercer ses propres pratiques culturelles, dans les limites qu’impose le 
respect des droits de l’homme et des libertés fondamentales.

ARTICLE 6 – Vers une diversité culturelle accessible à tous
Tout en assurant la libre circulation des idées par le mot et par l’image, 
il faut veiller à ce que toutes les cultures puissent s’exprimer et se 
faire connaître. La liberté d’expression, le pluralisme des médias, le 
multilinguisme, l’égalité d’accès aux expressions artistiques, au savoir 
scientifique et technologique - y compris sous la forme numérique - et 
la possibilité, pour toutes les cultures, d’être présentes dans les moyens 
d’expression et de diffusion, sont les garants de la diversité culturelle.

DIVERSITÉ CULTURELLE ET CRÉATIVITÉ

ARTICLE 7 – Le patrimoine culturel, aux sources de la créativité
Chaque création puise aux racines des traditions culturelles, mais 
s’épanouit au contact des autres. C’est pourquoi le patrimoine, sous toutes 
ses formes, doit être préservé, mis en valeur et transmis aux générations 
futures en tant que témoignage de l’expérience et des aspirations 
humaines, afin de nourrir la créativité dans toute sa diversité et d’instaurer 
un véritable dialogue entre les cultures.

ARTICLE 8 – Les biens et services culturels, des marchandises pas comme 
les autres
Face aux mutations économiques et technologiques actuelles, qui ouvrent 
de vastes perspectives pour la création et l’innovation, une attention 
particulière doit être accordée à la diversité de l’offre créatrice, à la 
juste prise en compte des droits des auteurs et des artistes ainsi qu’à la 
spécificité des biens et services culturels qui, parce qu’ils sont porteurs 
d’identité, de valeurs et de sens, ne doivent pas être considérés comme 
des marchandises ou des biens de consommation comme les autres.

ARTICLE 9 – Les politiques culturelles, catalyseur de la créativité
Tout en assurant la libre circulation des idées et des œuvres, les politiques 
culturelles doivent créer les conditions propices à la production et à la 
diffusion de biens et services culturels diversifiés, grâce à des industries 
culturelles disposant des moyens de s’affirmer à l’échelle locale et 
mondiale. Il revient à chaque Etat, dans le respect de ses obligations 
internationales, de définir sa politique culturelle et de la mettre en œuvre 
par les moyens d’action qu’il juge les mieux adaptés, qu’il s’agisse de 
soutiens opérationnels ou de cadres réglementaires appropriés.

DIVERSITÉ CULTURELLE 
ET SOLIDARITÉ INTERNATIONALE

ARTICLE 10 – Renforcer les capacités de création et de diffusion à l’échelle 
mondiale
Face aux déséquilibres que présentent actuellement les flux et les 
échanges des biens culturels à l’échelle mondiale, il faut renforcer la 
coopération et la solidarité internationales destinées à permettre à tous les 
pays, en particulier aux pays en développement et aux pays en transition, 
de mettre en place des industries culturelles viables et compétitives sur 
les plans national et international.

ARTICLE 11 – Forger des partenariats entre secteur public, secteur privé et 
société civile
Les seules forces du marché ne peuvent garantir la préservation et la 
promotion de la diversité culturelle, gage d’un développement humain 
durable. Dans cette perspective, il convient de réaffirmer le rôle primordial 
des politiques publiques, en partenariat avec le secteur privé et la société 
civile.

ARTICLE 12 – Le rôle de l’UNESCO
L’UNESCO, de par son mandat et ses fonctions, a la responsabilité de :
a- promouvoir la prise en compte des principes énoncés par la présente 
Déclaration dans les stratégies de développement élaborées au sein des 
diverses instances intergouvernementales ;
b- servir d’instance de référence et de concertation entre les Etats, les 
organismes gouvernementaux et non gouvernementaux internationaux, 
la société civile et le secteur privé pour l’élaboration conjointe de concepts, 
d’objectifs et de politiques en faveur de la diversité culturelle ;
c- poursuivre son action normative, ainsi que son action de sensibilisation 
et de développement des capacités dans les domaines liés à la présente 
Déclaration qui relèvent de sa compétence ;
d- faciliter la mise en œuvre du Plan d’action, dont les lignes essentielles 
sont annexées à la présente Déclaration.

Déclaration universelle de l’UNESCO sur la diversité culturelle, adoptée par  	              la 31ème session de la Conférence Générale de l’UNESCO, Paris, 2 novembre 2001
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Chaque création puise aux racines des traditions culturelles, mais 
s’épanouit au contact des autres. C’est pourquoi le patrimoine, sous toutes 
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les autres
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d’identité, de valeurs et de sens, ne doivent pas être considérés comme 
des marchandises ou des biens de consommation comme les autres.

ARTICLE 9 – Les politiques culturelles, catalyseur de la créativité
Tout en assurant la libre circulation des idées et des œuvres, les politiques 
culturelles doivent créer les conditions propices à la production et à la 
diffusion de biens et services culturels diversifiés, grâce à des industries 
culturelles disposant des moyens de s’affirmer à l’échelle locale et 
mondiale. Il revient à chaque Etat, dans le respect de ses obligations 
internationales, de définir sa politique culturelle et de la mettre en œuvre 
par les moyens d’action qu’il juge les mieux adaptés, qu’il s’agisse de 
soutiens opérationnels ou de cadres réglementaires appropriés.

DIVERSITÉ CULTURELLE 
ET SOLIDARITÉ INTERNATIONALE

ARTICLE 10 – Renforcer les capacités de création et de diffusion à l’échelle 
mondiale
Face aux déséquilibres que présentent actuellement les flux et les 
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coopération et la solidarité internationales destinées à permettre à tous les 
pays, en particulier aux pays en développement et aux pays en transition, 
de mettre en place des industries culturelles viables et compétitives sur 
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ARTICLE 11 – Forger des partenariats entre secteur public, secteur privé et 
société civile
Les seules forces du marché ne peuvent garantir la préservation et la 
promotion de la diversité culturelle, gage d’un développement humain 
durable. Dans cette perspective, il convient de réaffirmer le rôle primordial 
des politiques publiques, en partenariat avec le secteur privé et la société 
civile.

ARTICLE 12 – Le rôle de l’UNESCO
L’UNESCO, de par son mandat et ses fonctions, a la responsabilité de :
a- promouvoir la prise en compte des principes énoncés par la présente 
Déclaration dans les stratégies de développement élaborées au sein des 
diverses instances intergouvernementales ;
b- servir d’instance de référence et de concertation entre les Etats, les 
organismes gouvernementaux et non gouvernementaux internationaux, 
la société civile et le secteur privé pour l’élaboration conjointe de concepts, 
d’objectifs et de politiques en faveur de la diversité culturelle ;
c- poursuivre son action normative, ainsi que son action de sensibilisation 
et de développement des capacités dans les domaines liés à la présente 
Déclaration qui relèvent de sa compétence ;
d- faciliter la mise en œuvre du Plan d’action, dont les lignes essentielles 
sont annexées à la présente Déclaration.

Déclaration universelle de l’UNESCO sur la diversité culturelle, adoptée par  	              la 31ème session de la Conférence Générale de l’UNESCO, Paris, 2 novembre 2001
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l’UNESCO de recommander « les accords internationaux qu’elle juge utiles 
pour faciliter la libre circulation des idées par le mot et par l’image »,

Se référant aux dispositions ayant trait à la diversité culturelle et à 
l’exercice des droits culturels figurant dans les instruments internationaux 
promulgués par l’UNESCO,

Réaffirmant que la culture doit être considérée comme l’ensemble des traits 
distinctifs spirituels et matériels, intellectuels et affectifs qui caractérisent 
une société ou un groupe social et qu’elle englobe, outre les arts et les lettres, 
les modes de vie, les façons de vivre ensemble, les systèmes de valeurs, les 
traditions et les croyances,

Constatant que la culture se trouve au cœur des débats contemporains sur 
l’identité, la cohésion sociale et le développement d’une économie fondée 
sur le savoir,

Affirmant que le respect de la diversité des cultures, la tolérance, le dialogue et 
la coopération, dans un climat de confiance et de compréhension mutuelles 
sont un des meilleurs gages de la paix et de la sécurité internationales,

Aspirant à une plus grande solidarité fondée sur la reconnaissance de la 
diversité culturelle, sur la prise de conscience de l’unité du genre humain et 
sur le développement des échanges interculturels, 

Considérant que le processus de mondialisation, facilité par l’évolution 
rapide des nouvelles technologies de l’information et de la communication, 
bien que constituant un défi pour la diversité culturelle, crée les conditions 
d’un dialogue renouvelé entre les cultures et les civilisations,

Consciente du mandat spécifique qui a été confié à l’UNESCO, au sein du 
système des Nations Unies, d’assurer la préservation et la promotion de la 
féconde diversité des cultures,

Proclame les principes suivants et adopte la présente Déclaration :

IDENTITÉ, DIVERSITÉ ET PLURALISME

ARTICLE 1 – La diversité culturelle, patrimoine commun de l’humanité
La culture prend des formes diverses à travers le temps et l’espace. Cette 
diversité s’incarne dans l’originalité et la pluralité des identités qui 
caractérisent les groupes et les sociétés composant l’humanité.
Source d’échanges, d’innovation et de créativité, la diversité culturelle est, 
pour le genre humain, aussi nécessaire qu’est la biodiversité dans l’ordre du 
vivant. En ce sens, elle constitue le patrimoine commun de l’humanité et 
elle doit être reconnue et affirmée au bénéfice des générations présentes et 
des générations futures.

ARTICLE 2 – De la diversité culturelle au pluralisme culturel
Dans nos sociétés de plus en plus diversifiées, il est indispensable d’assurer 
une interaction harmonieuse et un vouloir vivre ensemble de personnes 
et de groupes aux identités culturelles à la fois plurielles, variées et 
dynamiques. Des politiques favorisant l’inclusion et la participation de 
tous les citoyens sont garantes de la cohésion sociale, de la vitalité de la 
société civile et de la paix. Ainsi défini, le pluralisme culturel constitue la 
réponse politique au fait de la diversité culturelle. Indissociable d’un cadre 
démocratique, le pluralisme culturel est propice aux échanges culturels et à 
l’épanouissement des capacités créatrices qui nourrissent la vie publique.

ARTICLE 3 – La diversité culturelle, facteur de développement
La diversité culturelle élargit les possibilités de choix offertes à chacun ; elle 
est l’une des sources du développement, entendu non seulement en termes 
de croissance économique, mais aussi comme moyen d’accéder à une 
existence intellectuelle, affective, morale et spirituelle satisfaisante.

DIVERSITÉ CULTURELLE ET DROITS DE L’HOMME

ARTICLE 4 – Les droits de l’homme, garants de la diversité culturelle
La défense de la diversité culturelle est un impératif éthique, inséparable du 
respect de la dignité de la personne humaine. Elle implique l’engagement 
de respecter les droits de l’homme et les libertés fondamentales, en 
particulier les droits des personnes appartenant à des minorités et ceux 
des peuples autochtones.
Nul ne peut invoquer la diversité culturelle pour porter atteinte aux droits 
de l’homme garantis par le droit international, ni pour en limiter la portée.

ARTICLE 5 – Les droits culturels, cadre propice de la diversité culturelle
Les droits culturels sont partie intégrante des droits de l’homme, qui sont 
universels, indissociables et interdépendants. L’épanouissement d’une 
diversité créatrice exige la pleine réalisation des droits culturels, tels qu’ils 
sont définis à l’article 27 de la Déclaration universelle des droits de l’homme 
et aux articles 13 et 15 du Pacte international relatif aux droits économiques, 

sociaux et culturels. Toute personne doit ainsi pouvoir s’exprimer, créer 
et diffuser ses œuvres dans la langue de son choix et en particulier dans 
sa langue maternelle ; toute personne a le droit à une éducation et une 
formation de qualité qui respectent pleinement son identité culturelle ; 
toute personne doit pouvoir participer à la vie culturelle de son choix et 
exercer ses propres pratiques culturelles, dans les limites qu’impose le 
respect des droits de l’homme et des libertés fondamentales.

ARTICLE 6 – Vers une diversité culturelle accessible à tous
Tout en assurant la libre circulation des idées par le mot et par l’image, 
il faut veiller à ce que toutes les cultures puissent s’exprimer et se 
faire connaître. La liberté d’expression, le pluralisme des médias, le 
multilinguisme, l’égalité d’accès aux expressions artistiques, au savoir 
scientifique et technologique - y compris sous la forme numérique - et 
la possibilité, pour toutes les cultures, d’être présentes dans les moyens 
d’expression et de diffusion, sont les garants de la diversité culturelle.

DIVERSITÉ CULTURELLE ET CRÉATIVITÉ

ARTICLE 7 – Le patrimoine culturel, aux sources de la créativité
Chaque création puise aux racines des traditions culturelles, mais 
s’épanouit au contact des autres. C’est pourquoi le patrimoine, sous toutes 
ses formes, doit être préservé, mis en valeur et transmis aux générations 
futures en tant que témoignage de l’expérience et des aspirations 
humaines, afin de nourrir la créativité dans toute sa diversité et d’instaurer 
un véritable dialogue entre les cultures.

ARTICLE 8 – Les biens et services culturels, des marchandises pas comme 
les autres
Face aux mutations économiques et technologiques actuelles, qui ouvrent 
de vastes perspectives pour la création et l’innovation, une attention 
particulière doit être accordée à la diversité de l’offre créatrice, à la 
juste prise en compte des droits des auteurs et des artistes ainsi qu’à la 
spécificité des biens et services culturels qui, parce qu’ils sont porteurs 
d’identité, de valeurs et de sens, ne doivent pas être considérés comme 
des marchandises ou des biens de consommation comme les autres.

ARTICLE 9 – Les politiques culturelles, catalyseur de la créativité
Tout en assurant la libre circulation des idées et des œuvres, les politiques 
culturelles doivent créer les conditions propices à la production et à la 
diffusion de biens et services culturels diversifiés, grâce à des industries 
culturelles disposant des moyens de s’affirmer à l’échelle locale et 
mondiale. Il revient à chaque Etat, dans le respect de ses obligations 
internationales, de définir sa politique culturelle et de la mettre en œuvre 
par les moyens d’action qu’il juge les mieux adaptés, qu’il s’agisse de 
soutiens opérationnels ou de cadres réglementaires appropriés.

DIVERSITÉ CULTURELLE 
ET SOLIDARITÉ INTERNATIONALE

ARTICLE 10 – Renforcer les capacités de création et de diffusion à l’échelle 
mondiale
Face aux déséquilibres que présentent actuellement les flux et les 
échanges des biens culturels à l’échelle mondiale, il faut renforcer la 
coopération et la solidarité internationales destinées à permettre à tous les 
pays, en particulier aux pays en développement et aux pays en transition, 
de mettre en place des industries culturelles viables et compétitives sur 
les plans national et international.

ARTICLE 11 – Forger des partenariats entre secteur public, secteur privé et 
société civile
Les seules forces du marché ne peuvent garantir la préservation et la 
promotion de la diversité culturelle, gage d’un développement humain 
durable. Dans cette perspective, il convient de réaffirmer le rôle primordial 
des politiques publiques, en partenariat avec le secteur privé et la société 
civile.

ARTICLE 12 – Le rôle de l’UNESCO
L’UNESCO, de par son mandat et ses fonctions, a la responsabilité de :
a- promouvoir la prise en compte des principes énoncés par la présente 
Déclaration dans les stratégies de développement élaborées au sein des 
diverses instances intergouvernementales ;
b- servir d’instance de référence et de concertation entre les Etats, les 
organismes gouvernementaux et non gouvernementaux internationaux, 
la société civile et le secteur privé pour l’élaboration conjointe de concepts, 
d’objectifs et de politiques en faveur de la diversité culturelle ;
c- poursuivre son action normative, ainsi que son action de sensibilisation 
et de développement des capacités dans les domaines liés à la présente 
Déclaration qui relèvent de sa compétence ;
d- faciliter la mise en œuvre du Plan d’action, dont les lignes essentielles 
sont annexées à la présente Déclaration.
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	 Est, Ouest, Nord, Sud : je vais m’employer à édifier d’innombrables passages entre ces parties du monde, désormais 
toutes inscrites dans la mondialisation. Cette mondialisation face à laquelle nous devons rester vigilants, car si elle émancipe, si 
elle a aidé des millions de personnes à sortir de la pauvreté et de la misère, elle porte aussi en elle le danger d’uniformiser notre 
monde de diversités. 

	 Je suis née en Bulgarie, où les montagnes, les vallées et les peuples ont façonné des paysages géographiques et 
humains d’une profonde richesse et d’une grande variété. J’appartiens à la génération de l’après-guerre, c’est aussi la génération 
qui a donné naissance à l’UNESCO. Je sais ce que signifie vivre dans un milieu multiculturel, multi-religieux et multiethnique. Je 
sais ce que sont le respect et la tolérance. Dans les villes de Bulgarie, comme Sofia ou Plovdiv, qui sont parmi les villes les plus 
multiculturelles de l’Europe du Sud-Est, il est naturel de voir érigées côte à côte, dans un espace de quelques dizaines de mètres, 
une église orthodoxe, une mosquée, une synagogue et une église catholique : c’est ce climat ouvert et pacifique, ce respect entre 
croyances, que j’ai connu depuis mon enfance.

Voilà pourquoi je m’insurge contre la théorie du choc des civilisations. Pour moi, la notion 
de civilisation est enchâssée dans le principe même de communauté humaine. La même 
sève parcourt le tronc et les branches de l’arbre-humanité. Quant aux cultures, ce sont 
les innombrables expressions que peut prendre notre civilisation : toutes les cultures se 

déversent en un même fleuve, celui de la civilisation humaine. Sur la longue trame de l’histoire, les cultures se sont toujours 
mêlées, enrichies, colorées. Il n’existe pas entre les cultures de lignes sismiques qui soient prêtes à générer chocs et conflits. 
C’est un procès d’intention à l’égard de l’humanité.

	 En plein accord avec la position de l’UNESCO, je m’oppose à cette théorie. Ma vision est bien différente, car j’ai la 
conviction que nous sommes naturellement liés par notre condition d’êtres humains. Que nous avons tous les mêmes rêves de 
bonheur et de prospérité. Et nous savons bien que ces rêves ne peuvent se réaliser que dans la paix. 

	 L’ engagement en faveur de la paix s’édifie jour après jour dans l’esprit des hommes. Il se construit par l’échange et  
le dialogue. J’ai l’intime conviction que le dialogue entre les cultures est l’exacte réponse au soi-disant «  choc des civilisations ». 

	 Nous savons que cette diversité des cultures est notre richesse. Elle est aussi notre avenir.
La diversité culturelle et le dialogue entre les cultures participent à l’émergence d’un nouvel humanisme où le global et le local 
se réconcilient, et à travers lequel nous réapprenons à construire le monde.

Irina Bokova

R a p p e l a n t  q u e  l e  Pr  é a m b u l e  d e  l’ A c t e 

c o n s t i t u t i f  d e  l’ UNESCO       a f f i r m e

«  [ . . . ]  q u e  l a  d i gni t é  d e  l’ h o m m e 

e x i ge a n t  l a  d i f f u s i o n  d e  l a  c u lt u r e 

e t  l’ é d u c at i o n  d e  to u s  e n  v u e  d e  l a 

j u s t i c e ,  d e  l a  li b e r t é  e t  d e  l a  pa i x ,  i l 

y  a  l à ,  p o u r  to u t e s  l e s  n at i o n s ,  d e s 

d e v o i r s  s a c r é s  à  r e m pli r  d a n s  u n 

e s p r i t  d e  m u t u e ll e  a ss i s ta n c e  »

At ta c h é e  à  l a  pl e i n e  r é a li s at i o n  d e s  d r o i ts 

d e  l’ h o m m e  e t  d e s  li b e r t é s  fo n d a m e n ta l e s  proclamés 
dans la Déclaration universel le des droits de l ’homme et dans d’autres 
instruments juridiques universel lement reconnus, tels que les deux Pactes 
internationaux de 1966 relatifs l ’un aux droits civi ls et pol it iques et 
l ’autre aux droits économiques, sociaux et culturels, 

C
O

N
F

É
R

E
N

C
E

G
É

N
É

R
A

L
E

L
A



LA CONFÉRENCE GÉNÉRALE,
Attachée à la pleine réalisation des droits de l’homme et des libertés 
fondamentales proclamés dans la Déclaration universelle des droits de 
l’homme et dans d’autres instruments juridiques universellement reconnus, 
tels que les deux Pactes internationaux de 1966 relatifs l’un aux droits civils 
et politiques et l’autre aux droits économiques, sociaux et culturels, 

Rappelant que le Préambule de l’Acte constitutif de l’UNESCO affirme
« (...) que la dignité de l’homme exigeant la diffusion de la culture et l’éducation 
de tous en vue de la justice, de la liberté et de la paix, il y a là, pour toutes les 
nations, des devoirs sacrés à remplir dans un esprit de mutuelle assistance »,

Rappelant également son Article premier qui assigne entre autres buts à 
l’UNESCO de recommander « les accords internationaux qu’elle juge utiles 
pour faciliter la libre circulation des idées par le mot et par l’image »,

Se référant aux dispositions ayant trait à la diversité culturelle et à 
l’exercice des droits culturels figurant dans les instruments internationaux 
promulgués par l’UNESCO,

Réaffirmant que la culture doit être considérée comme l’ensemble des traits 
distinctifs spirituels et matériels, intellectuels et affectifs qui caractérisent 
une société ou un groupe social et qu’elle englobe, outre les arts et les lettres, 
les modes de vie, les façons de vivre ensemble, les systèmes de valeurs, les 
traditions et les croyances,

Constatant que la culture se trouve au cœur des débats contemporains sur 
l’identité, la cohésion sociale et le développement d’une économie fondée 
sur le savoir,

Affirmant que le respect de la diversité des cultures, la tolérance, le dialogue et 
la coopération, dans un climat de confiance et de compréhension mutuelles 
sont un des meilleurs gages de la paix et de la sécurité internationales,

Aspirant à une plus grande solidarité fondée sur la reconnaissance de la 
diversité culturelle, sur la prise de conscience de l’unité du genre humain et 
sur le développement des échanges interculturels, 

Considérant que le processus de mondialisation, facilité par l’évolution 
rapide des nouvelles technologies de l’information et de la communication, 
bien que constituant un défi pour la diversité culturelle, crée les conditions 
d’un dialogue renouvelé entre les cultures et les civilisations,

Consciente du mandat spécifique qui a été confié à l’UNESCO, au sein du 
système des Nations Unies, d’assurer la préservation et la promotion de la 
féconde diversité des cultures,

Proclame les principes suivants et adopte la présente Déclaration :

IDENTITÉ, DIVERSITÉ ET PLURALISME

ARTICLE 1 – La diversité culturelle, patrimoine commun de l’humanité
La culture prend des formes diverses à travers le temps et l’espace. Cette 
diversité s’incarne dans l’originalité et la pluralité des identités qui 
caractérisent les groupes et les sociétés composant l’humanité.
Source d’échanges, d’innovation et de créativité, la diversité culturelle est, 
pour le genre humain, aussi nécessaire qu’est la biodiversité dans l’ordre du 
vivant. En ce sens, elle constitue le patrimoine commun de l’humanité et 
elle doit être reconnue et affirmée au bénéfice des générations présentes et 
des générations futures.

ARTICLE 2 – De la diversité culturelle au pluralisme culturel
Dans nos sociétés de plus en plus diversifiées, il est indispensable d’assurer 
une interaction harmonieuse et un vouloir vivre ensemble de personnes 
et de groupes aux identités culturelles à la fois plurielles, variées et 
dynamiques. Des politiques favorisant l’inclusion et la participation de 
tous les citoyens sont garantes de la cohésion sociale, de la vitalité de la 
société civile et de la paix. Ainsi défini, le pluralisme culturel constitue la 
réponse politique au fait de la diversité culturelle. Indissociable d’un cadre 
démocratique, le pluralisme culturel est propice aux échanges culturels et à 
l’épanouissement des capacités créatrices qui nourrissent la vie publique.

ARTICLE 3 – La diversité culturelle, facteur de développement
La diversité culturelle élargit les possibilités de choix offertes à chacun ; elle 
est l’une des sources du développement, entendu non seulement en termes 
de croissance économique, mais aussi comme moyen d’accéder à une 
existence intellectuelle, affective, morale et spirituelle satisfaisante.

DIVERSITÉ CULTURELLE ET DROITS DE L’HOMME

ARTICLE 4 – Les droits de l’homme, garants de la diversité culturelle
La défense de la diversité culturelle est un impératif éthique, inséparable du 
respect de la dignité de la personne humaine. Elle implique l’engagement 
de respecter les droits de l’homme et les libertés fondamentales, en 
particulier les droits des personnes appartenant à des minorités et ceux 
des peuples autochtones.
Nul ne peut invoquer la diversité culturelle pour porter atteinte aux droits 
de l’homme garantis par le droit international, ni pour en limiter la portée.

ARTICLE 5 – Les droits culturels, cadre propice de la diversité culturelle
Les droits culturels sont partie intégrante des droits de l’homme, qui sont 
universels, indissociables et interdépendants. L’épanouissement d’une 
diversité créatrice exige la pleine réalisation des droits culturels, tels qu’ils 
sont définis à l’article 27 de la Déclaration universelle des droits de l’homme 
et aux articles 13 et 15 du Pacte international relatif aux droits économiques, 

sociaux et culturels. Toute personne doit ainsi pouvoir s’exprimer, créer 
et diffuser ses œuvres dans la langue de son choix et en particulier dans 
sa langue maternelle ; toute personne a le droit à une éducation et une 
formation de qualité qui respectent pleinement son identité culturelle ; 
toute personne doit pouvoir participer à la vie culturelle de son choix et 
exercer ses propres pratiques culturelles, dans les limites qu’impose le 
respect des droits de l’homme et des libertés fondamentales.

ARTICLE 6 – Vers une diversité culturelle accessible à tous
Tout en assurant la libre circulation des idées par le mot et par l’image, 
il faut veiller à ce que toutes les cultures puissent s’exprimer et se 
faire connaître. La liberté d’expression, le pluralisme des médias, le 
multilinguisme, l’égalité d’accès aux expressions artistiques, au savoir 
scientifique et technologique - y compris sous la forme numérique - et 
la possibilité, pour toutes les cultures, d’être présentes dans les moyens 
d’expression et de diffusion, sont les garants de la diversité culturelle.

DIVERSITÉ CULTURELLE ET CRÉATIVITÉ

ARTICLE 7 – Le patrimoine culturel, aux sources de la créativité
Chaque création puise aux racines des traditions culturelles, mais 
s’épanouit au contact des autres. C’est pourquoi le patrimoine, sous toutes 
ses formes, doit être préservé, mis en valeur et transmis aux générations 
futures en tant que témoignage de l’expérience et des aspirations 
humaines, afin de nourrir la créativité dans toute sa diversité et d’instaurer 
un véritable dialogue entre les cultures.

ARTICLE 8 – Les biens et services culturels, des marchandises pas comme 
les autres
Face aux mutations économiques et technologiques actuelles, qui ouvrent 
de vastes perspectives pour la création et l’innovation, une attention 
particulière doit être accordée à la diversité de l’offre créatrice, à la 
juste prise en compte des droits des auteurs et des artistes ainsi qu’à la 
spécificité des biens et services culturels qui, parce qu’ils sont porteurs 
d’identité, de valeurs et de sens, ne doivent pas être considérés comme 
des marchandises ou des biens de consommation comme les autres.

ARTICLE 9 – Les politiques culturelles, catalyseur de la créativité
Tout en assurant la libre circulation des idées et des œuvres, les politiques 
culturelles doivent créer les conditions propices à la production et à la 
diffusion de biens et services culturels diversifiés, grâce à des industries 
culturelles disposant des moyens de s’affirmer à l’échelle locale et 
mondiale. Il revient à chaque Etat, dans le respect de ses obligations 
internationales, de définir sa politique culturelle et de la mettre en œuvre 
par les moyens d’action qu’il juge les mieux adaptés, qu’il s’agisse de 
soutiens opérationnels ou de cadres réglementaires appropriés.

DIVERSITÉ CULTURELLE 
ET SOLIDARITÉ INTERNATIONALE

ARTICLE 10 – Renforcer les capacités de création et de diffusion à l’échelle 
mondiale
Face aux déséquilibres que présentent actuellement les flux et les 
échanges des biens culturels à l’échelle mondiale, il faut renforcer la 
coopération et la solidarité internationales destinées à permettre à tous les 
pays, en particulier aux pays en développement et aux pays en transition, 
de mettre en place des industries culturelles viables et compétitives sur 
les plans national et international.

ARTICLE 11 – Forger des partenariats entre secteur public, secteur privé et 
société civile
Les seules forces du marché ne peuvent garantir la préservation et la 
promotion de la diversité culturelle, gage d’un développement humain 
durable. Dans cette perspective, il convient de réaffirmer le rôle primordial 
des politiques publiques, en partenariat avec le secteur privé et la société 
civile.

ARTICLE 12 – Le rôle de l’UNESCO
L’UNESCO, de par son mandat et ses fonctions, a la responsabilité de :
a- promouvoir la prise en compte des principes énoncés par la présente 
Déclaration dans les stratégies de développement élaborées au sein des 
diverses instances intergouvernementales ;
b- servir d’instance de référence et de concertation entre les Etats, les 
organismes gouvernementaux et non gouvernementaux internationaux, 
la société civile et le secteur privé pour l’élaboration conjointe de concepts, 
d’objectifs et de politiques en faveur de la diversité culturelle ;
c- poursuivre son action normative, ainsi que son action de sensibilisation 
et de développement des capacités dans les domaines liés à la présente 
Déclaration qui relèvent de sa compétence ;
d- faciliter la mise en œuvre du Plan d’action, dont les lignes essentielles 
sont annexées à la présente Déclaration.
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	 Est, Ouest, Nord, Sud : je vais m’employer à édifier d’innombrables passages entre ces parties du monde, désormais 
toutes inscrites dans la mondialisation. Cette mondialisation face à laquelle nous devons rester vigilants, car si elle émancipe, si 
elle a aidé des millions de personnes à sortir de la pauvreté et de la misère, elle porte aussi en elle le danger d’uniformiser notre 
monde de diversités. 

	 Je suis née en Bulgarie, où les montagnes, les vallées et les peuples ont façonné des paysages géographiques et 
humains d’une profonde richesse et d’une grande variété. J’appartiens à la génération de l’après-guerre, c’est aussi la génération 
qui a donné naissance à l’UNESCO. Je sais ce que signifie vivre dans un milieu multiculturel, multi-religieux et multiethnique. Je 
sais ce que sont le respect et la tolérance. Dans les villes de Bulgarie, comme Sofia ou Plovdiv, qui sont parmi les villes les plus 
multiculturelles de l’Europe du Sud-Est, il est naturel de voir érigées côte à côte, dans un espace de quelques dizaines de mètres, 
une église orthodoxe, une mosquée, une synagogue et une église catholique : c’est ce climat ouvert et pacifique, ce respect entre 
croyances, que j’ai connu depuis mon enfance.

Voilà pourquoi je m’insurge contre la théorie du choc des civilisations. Pour moi, la notion 
de civilisation est enchâssée dans le principe même de communauté humaine. La même 
sève parcourt le tronc et les branches de l’arbre-humanité. Quant aux cultures, ce sont 
les innombrables expressions que peut prendre notre civilisation : toutes les cultures se 

déversent en un même fleuve, celui de la civilisation humaine. Sur la longue trame de l’histoire, les cultures se sont toujours 
mêlées, enrichies, colorées. Il n’existe pas entre les cultures de lignes sismiques qui soient prêtes à générer chocs et conflits. 
C’est un procès d’intention à l’égard de l’humanité.

	 En plein accord avec la position de l’UNESCO, je m’oppose à cette théorie. Ma vision est bien différente, car j’ai la 
conviction que nous sommes naturellement liés par notre condition d’êtres humains. Que nous avons tous les mêmes rêves de 
bonheur et de prospérité. Et nous savons bien que ces rêves ne peuvent se réaliser que dans la paix. 

	 L’ engagement en faveur de la paix s’édifie jour après jour dans l’esprit des hommes. Il se construit par l’échange et  
le dialogue. J’ai l’intime conviction que le dialogue entre les cultures est l’exacte réponse au soi-disant «  choc des civilisations ». 

	 Nous savons que cette diversité des cultures est notre richesse. Elle est aussi notre avenir.
La diversité culturelle et le dialogue entre les cultures participent à l’émergence d’un nouvel humanisme où le global et le local 
se réconcilient, et à travers lequel nous réapprenons à construire le monde.

Irina Bokova

R a p p e l a n t  q u e  l e  Pr  é a m b u l e  d e  l’ A c t e 

c o n s t i t u t i f  d e  l’ UNESCO       a f f i r m e

«  [ . . . ]  q u e  l a  d i gni t é  d e  l’ h o m m e 

e x i ge a n t  l a  d i f f u s i o n  d e  l a  c u lt u r e 

e t  l’ é d u c at i o n  d e  to u s  e n  v u e  d e  l a 

j u s t i c e ,  d e  l a  li b e r t é  e t  d e  l a  pa i x ,  i l 

y  a  l à ,  p o u r  to u t e s  l e s  n at i o n s ,  d e s 

d e v o i r s  s a c r é s  à  r e m pli r  d a n s  u n 

e s p r i t  d e  m u t u e ll e  a ss i s ta n c e  »

At ta c h é e  à  l a  pl e i n e  r é a li s at i o n  d e s  d r o i ts 

d e  l’ h o m m e  e t  d e s  li b e r t é s  fo n d a m e n ta l e s  proclamés 
dans la Déclaration universel le des droits de l ’homme et dans d’autres 
instruments juridiques universel lement reconnus, tels que les deux Pactes 
internationaux de 1966 relatifs l ’un aux droits civi ls et pol it iques et 
l ’autre aux droits économiques, sociaux et culturels, 

C
O

N
F

É
R

E
N

C
E

G
É

N
É

R
A

L
E

L
A



LA CONFÉRENCE GÉNÉRALE,
Attachée à la pleine réalisation des droits de l’homme et des libertés 
fondamentales proclamés dans la Déclaration universelle des droits de 
l’homme et dans d’autres instruments juridiques universellement reconnus, 
tels que les deux Pactes internationaux de 1966 relatifs l’un aux droits civils 
et politiques et l’autre aux droits économiques, sociaux et culturels, 

Rappelant que le Préambule de l’Acte constitutif de l’UNESCO affirme
« (...) que la dignité de l’homme exigeant la diffusion de la culture et l’éducation 
de tous en vue de la justice, de la liberté et de la paix, il y a là, pour toutes les 
nations, des devoirs sacrés à remplir dans un esprit de mutuelle assistance »,

Rappelant également son Article premier qui assigne entre autres buts à 
l’UNESCO de recommander « les accords internationaux qu’elle juge utiles 
pour faciliter la libre circulation des idées par le mot et par l’image »,

Se référant aux dispositions ayant trait à la diversité culturelle et à 
l’exercice des droits culturels figurant dans les instruments internationaux 
promulgués par l’UNESCO,

Réaffirmant que la culture doit être considérée comme l’ensemble des traits 
distinctifs spirituels et matériels, intellectuels et affectifs qui caractérisent 
une société ou un groupe social et qu’elle englobe, outre les arts et les lettres, 
les modes de vie, les façons de vivre ensemble, les systèmes de valeurs, les 
traditions et les croyances,

Constatant que la culture se trouve au cœur des débats contemporains sur 
l’identité, la cohésion sociale et le développement d’une économie fondée 
sur le savoir,

Affirmant que le respect de la diversité des cultures, la tolérance, le dialogue et 
la coopération, dans un climat de confiance et de compréhension mutuelles 
sont un des meilleurs gages de la paix et de la sécurité internationales,

Aspirant à une plus grande solidarité fondée sur la reconnaissance de la 
diversité culturelle, sur la prise de conscience de l’unité du genre humain et 
sur le développement des échanges interculturels, 

Considérant que le processus de mondialisation, facilité par l’évolution 
rapide des nouvelles technologies de l’information et de la communication, 
bien que constituant un défi pour la diversité culturelle, crée les conditions 
d’un dialogue renouvelé entre les cultures et les civilisations,

Consciente du mandat spécifique qui a été confié à l’UNESCO, au sein du 
système des Nations Unies, d’assurer la préservation et la promotion de la 
féconde diversité des cultures,

Proclame les principes suivants et adopte la présente Déclaration :

IDENTITÉ, DIVERSITÉ ET PLURALISME

ARTICLE 1 – La diversité culturelle, patrimoine commun de l’humanité
La culture prend des formes diverses à travers le temps et l’espace. Cette 
diversité s’incarne dans l’originalité et la pluralité des identités qui 
caractérisent les groupes et les sociétés composant l’humanité.
Source d’échanges, d’innovation et de créativité, la diversité culturelle est, 
pour le genre humain, aussi nécessaire qu’est la biodiversité dans l’ordre du 
vivant. En ce sens, elle constitue le patrimoine commun de l’humanité et 
elle doit être reconnue et affirmée au bénéfice des générations présentes et 
des générations futures.

ARTICLE 2 – De la diversité culturelle au pluralisme culturel
Dans nos sociétés de plus en plus diversifiées, il est indispensable d’assurer 
une interaction harmonieuse et un vouloir vivre ensemble de personnes 
et de groupes aux identités culturelles à la fois plurielles, variées et 
dynamiques. Des politiques favorisant l’inclusion et la participation de 
tous les citoyens sont garantes de la cohésion sociale, de la vitalité de la 
société civile et de la paix. Ainsi défini, le pluralisme culturel constitue la 
réponse politique au fait de la diversité culturelle. Indissociable d’un cadre 
démocratique, le pluralisme culturel est propice aux échanges culturels et à 
l’épanouissement des capacités créatrices qui nourrissent la vie publique.

ARTICLE 3 – La diversité culturelle, facteur de développement
La diversité culturelle élargit les possibilités de choix offertes à chacun ; elle 
est l’une des sources du développement, entendu non seulement en termes 
de croissance économique, mais aussi comme moyen d’accéder à une 
existence intellectuelle, affective, morale et spirituelle satisfaisante.

DIVERSITÉ CULTURELLE ET DROITS DE L’HOMME

ARTICLE 4 – Les droits de l’homme, garants de la diversité culturelle
La défense de la diversité culturelle est un impératif éthique, inséparable du 
respect de la dignité de la personne humaine. Elle implique l’engagement 
de respecter les droits de l’homme et les libertés fondamentales, en 
particulier les droits des personnes appartenant à des minorités et ceux 
des peuples autochtones.
Nul ne peut invoquer la diversité culturelle pour porter atteinte aux droits 
de l’homme garantis par le droit international, ni pour en limiter la portée.

ARTICLE 5 – Les droits culturels, cadre propice de la diversité culturelle
Les droits culturels sont partie intégrante des droits de l’homme, qui sont 
universels, indissociables et interdépendants. L’épanouissement d’une 
diversité créatrice exige la pleine réalisation des droits culturels, tels qu’ils 
sont définis à l’article 27 de la Déclaration universelle des droits de l’homme 
et aux articles 13 et 15 du Pacte international relatif aux droits économiques, 

sociaux et culturels. Toute personne doit ainsi pouvoir s’exprimer, créer 
et diffuser ses œuvres dans la langue de son choix et en particulier dans 
sa langue maternelle ; toute personne a le droit à une éducation et une 
formation de qualité qui respectent pleinement son identité culturelle ; 
toute personne doit pouvoir participer à la vie culturelle de son choix et 
exercer ses propres pratiques culturelles, dans les limites qu’impose le 
respect des droits de l’homme et des libertés fondamentales.

ARTICLE 6 – Vers une diversité culturelle accessible à tous
Tout en assurant la libre circulation des idées par le mot et par l’image, 
il faut veiller à ce que toutes les cultures puissent s’exprimer et se 
faire connaître. La liberté d’expression, le pluralisme des médias, le 
multilinguisme, l’égalité d’accès aux expressions artistiques, au savoir 
scientifique et technologique - y compris sous la forme numérique - et 
la possibilité, pour toutes les cultures, d’être présentes dans les moyens 
d’expression et de diffusion, sont les garants de la diversité culturelle.

DIVERSITÉ CULTURELLE ET CRÉATIVITÉ

ARTICLE 7 – Le patrimoine culturel, aux sources de la créativité
Chaque création puise aux racines des traditions culturelles, mais 
s’épanouit au contact des autres. C’est pourquoi le patrimoine, sous toutes 
ses formes, doit être préservé, mis en valeur et transmis aux générations 
futures en tant que témoignage de l’expérience et des aspirations 
humaines, afin de nourrir la créativité dans toute sa diversité et d’instaurer 
un véritable dialogue entre les cultures.

ARTICLE 8 – Les biens et services culturels, des marchandises pas comme 
les autres
Face aux mutations économiques et technologiques actuelles, qui ouvrent 
de vastes perspectives pour la création et l’innovation, une attention 
particulière doit être accordée à la diversité de l’offre créatrice, à la 
juste prise en compte des droits des auteurs et des artistes ainsi qu’à la 
spécificité des biens et services culturels qui, parce qu’ils sont porteurs 
d’identité, de valeurs et de sens, ne doivent pas être considérés comme 
des marchandises ou des biens de consommation comme les autres.

ARTICLE 9 – Les politiques culturelles, catalyseur de la créativité
Tout en assurant la libre circulation des idées et des œuvres, les politiques 
culturelles doivent créer les conditions propices à la production et à la 
diffusion de biens et services culturels diversifiés, grâce à des industries 
culturelles disposant des moyens de s’affirmer à l’échelle locale et 
mondiale. Il revient à chaque Etat, dans le respect de ses obligations 
internationales, de définir sa politique culturelle et de la mettre en œuvre 
par les moyens d’action qu’il juge les mieux adaptés, qu’il s’agisse de 
soutiens opérationnels ou de cadres réglementaires appropriés.

DIVERSITÉ CULTURELLE 
ET SOLIDARITÉ INTERNATIONALE

ARTICLE 10 – Renforcer les capacités de création et de diffusion à l’échelle 
mondiale
Face aux déséquilibres que présentent actuellement les flux et les 
échanges des biens culturels à l’échelle mondiale, il faut renforcer la 
coopération et la solidarité internationales destinées à permettre à tous les 
pays, en particulier aux pays en développement et aux pays en transition, 
de mettre en place des industries culturelles viables et compétitives sur 
les plans national et international.

ARTICLE 11 – Forger des partenariats entre secteur public, secteur privé et 
société civile
Les seules forces du marché ne peuvent garantir la préservation et la 
promotion de la diversité culturelle, gage d’un développement humain 
durable. Dans cette perspective, il convient de réaffirmer le rôle primordial 
des politiques publiques, en partenariat avec le secteur privé et la société 
civile.

ARTICLE 12 – Le rôle de l’UNESCO
L’UNESCO, de par son mandat et ses fonctions, a la responsabilité de :
a- promouvoir la prise en compte des principes énoncés par la présente 
Déclaration dans les stratégies de développement élaborées au sein des 
diverses instances intergouvernementales ;
b- servir d’instance de référence et de concertation entre les Etats, les 
organismes gouvernementaux et non gouvernementaux internationaux, 
la société civile et le secteur privé pour l’élaboration conjointe de concepts, 
d’objectifs et de politiques en faveur de la diversité culturelle ;
c- poursuivre son action normative, ainsi que son action de sensibilisation 
et de développement des capacités dans les domaines liés à la présente 
Déclaration qui relèvent de sa compétence ;
d- faciliter la mise en œuvre du Plan d’action, dont les lignes essentielles 
sont annexées à la présente Déclaration.
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LA
Aspirant à une plus grande 
s o l i d a r i té  fo ndée  su r  l a 
reconnaissance de la diversité 
c u l t u re l l e ,  s u r  l a  p r i s e  d e 
conscience de l ’unité du genre 
humain et sur le développement 
des échanges interculturels, 

CONFÉRENCE
GÉNÉRALE

     Considérant que l e  p r o c e ss u s 
d e  m o n d i a l i s a t i o n ,  f a c i l i t é  p a r 
l ’é vo l u t i o n  r a p i d e  d e s  n o u ve l l e s 
technologies de l ’ information et de la 
communication, bien que constituant un 
défi pour la diversité culturel le, 

c r é e  l e s  c o n d i t i o n s  d ’ u n  d i a lo g u e  r e n o u v e l é 
e n t r e  l e s  c u lt u r e s  e t  l e s  c i v i li s at i o n s ,
Consciente du mandat spécif ique qui a été confié à l ’UNESCO, au 
sein du système des Nations Unies, d’assurer la préservation et la 
promotion de la féconde diversité des cultures,
Proclame les principes suivants et adopte la présente Déclaration :

12

	 Notre monde interconnecté favorise des contacts de plus en plus étroits entre les cultures. 
Je vois là une chance et non une menace, une opportunité nouvelle et considérable de promouvoir 
l’action planétaire de l’ONU en faveur de la paix, du développement et des droits humains.

	 Et d’abord en préservant et en tirant le meilleur parti possible de la diversité culturelle.

	 Notre principale agence culturelle, l’UNESCO, est le champion de cette cause.

Ban Ki-Moon 



LA CONFÉRENCE GÉNÉRALE,
Attachée à la pleine réalisation des droits de l’homme et des libertés 
fondamentales proclamés dans la Déclaration universelle des droits de 
l’homme et dans d’autres instruments juridiques universellement reconnus, 
tels que les deux Pactes internationaux de 1966 relatifs l’un aux droits civils 
et politiques et l’autre aux droits économiques, sociaux et culturels, 

Rappelant que le Préambule de l’Acte constitutif de l’UNESCO affirme
« (...) que la dignité de l’homme exigeant la diffusion de la culture et l’éducation 
de tous en vue de la justice, de la liberté et de la paix, il y a là, pour toutes les 
nations, des devoirs sacrés à remplir dans un esprit de mutuelle assistance »,

Rappelant également son Article premier qui assigne entre autres buts à 
l’UNESCO de recommander « les accords internationaux qu’elle juge utiles 
pour faciliter la libre circulation des idées par le mot et par l’image »,

Se référant aux dispositions ayant trait à la diversité culturelle et à 
l’exercice des droits culturels figurant dans les instruments internationaux 
promulgués par l’UNESCO,

Réaffirmant que la culture doit être considérée comme l’ensemble des traits 
distinctifs spirituels et matériels, intellectuels et affectifs qui caractérisent 
une société ou un groupe social et qu’elle englobe, outre les arts et les lettres, 
les modes de vie, les façons de vivre ensemble, les systèmes de valeurs, les 
traditions et les croyances,

Constatant que la culture se trouve au cœur des débats contemporains sur 
l’identité, la cohésion sociale et le développement d’une économie fondée 
sur le savoir,

Affirmant que le respect de la diversité des cultures, la tolérance, le dialogue et 
la coopération, dans un climat de confiance et de compréhension mutuelles 
sont un des meilleurs gages de la paix et de la sécurité internationales,

Aspirant à une plus grande solidarité fondée sur la reconnaissance de la 
diversité culturelle, sur la prise de conscience de l’unité du genre humain et 
sur le développement des échanges interculturels, 

Considérant que le processus de mondialisation, facilité par l’évolution 
rapide des nouvelles technologies de l’information et de la communication, 
bien que constituant un défi pour la diversité culturelle, crée les conditions 
d’un dialogue renouvelé entre les cultures et les civilisations,

Consciente du mandat spécifique qui a été confié à l’UNESCO, au sein du 
système des Nations Unies, d’assurer la préservation et la promotion de la 
féconde diversité des cultures,

Proclame les principes suivants et adopte la présente Déclaration :

IDENTITÉ, DIVERSITÉ ET PLURALISME

ARTICLE 1 – La diversité culturelle, patrimoine commun de l’humanité
La culture prend des formes diverses à travers le temps et l’espace. Cette 
diversité s’incarne dans l’originalité et la pluralité des identités qui 
caractérisent les groupes et les sociétés composant l’humanité.
Source d’échanges, d’innovation et de créativité, la diversité culturelle est, 
pour le genre humain, aussi nécessaire qu’est la biodiversité dans l’ordre du 
vivant. En ce sens, elle constitue le patrimoine commun de l’humanité et 
elle doit être reconnue et affirmée au bénéfice des générations présentes et 
des générations futures.

ARTICLE 2 – De la diversité culturelle au pluralisme culturel
Dans nos sociétés de plus en plus diversifiées, il est indispensable d’assurer 
une interaction harmonieuse et un vouloir vivre ensemble de personnes 
et de groupes aux identités culturelles à la fois plurielles, variées et 
dynamiques. Des politiques favorisant l’inclusion et la participation de 
tous les citoyens sont garantes de la cohésion sociale, de la vitalité de la 
société civile et de la paix. Ainsi défini, le pluralisme culturel constitue la 
réponse politique au fait de la diversité culturelle. Indissociable d’un cadre 
démocratique, le pluralisme culturel est propice aux échanges culturels et à 
l’épanouissement des capacités créatrices qui nourrissent la vie publique.

ARTICLE 3 – La diversité culturelle, facteur de développement
La diversité culturelle élargit les possibilités de choix offertes à chacun ; elle 
est l’une des sources du développement, entendu non seulement en termes 
de croissance économique, mais aussi comme moyen d’accéder à une 
existence intellectuelle, affective, morale et spirituelle satisfaisante.

DIVERSITÉ CULTURELLE ET DROITS DE L’HOMME

ARTICLE 4 – Les droits de l’homme, garants de la diversité culturelle
La défense de la diversité culturelle est un impératif éthique, inséparable du 
respect de la dignité de la personne humaine. Elle implique l’engagement 
de respecter les droits de l’homme et les libertés fondamentales, en 
particulier les droits des personnes appartenant à des minorités et ceux 
des peuples autochtones.
Nul ne peut invoquer la diversité culturelle pour porter atteinte aux droits 
de l’homme garantis par le droit international, ni pour en limiter la portée.

ARTICLE 5 – Les droits culturels, cadre propice de la diversité culturelle
Les droits culturels sont partie intégrante des droits de l’homme, qui sont 
universels, indissociables et interdépendants. L’épanouissement d’une 
diversité créatrice exige la pleine réalisation des droits culturels, tels qu’ils 
sont définis à l’article 27 de la Déclaration universelle des droits de l’homme 
et aux articles 13 et 15 du Pacte international relatif aux droits économiques, 

sociaux et culturels. Toute personne doit ainsi pouvoir s’exprimer, créer 
et diffuser ses œuvres dans la langue de son choix et en particulier dans 
sa langue maternelle ; toute personne a le droit à une éducation et une 
formation de qualité qui respectent pleinement son identité culturelle ; 
toute personne doit pouvoir participer à la vie culturelle de son choix et 
exercer ses propres pratiques culturelles, dans les limites qu’impose le 
respect des droits de l’homme et des libertés fondamentales.

ARTICLE 6 – Vers une diversité culturelle accessible à tous
Tout en assurant la libre circulation des idées par le mot et par l’image, 
il faut veiller à ce que toutes les cultures puissent s’exprimer et se 
faire connaître. La liberté d’expression, le pluralisme des médias, le 
multilinguisme, l’égalité d’accès aux expressions artistiques, au savoir 
scientifique et technologique - y compris sous la forme numérique - et 
la possibilité, pour toutes les cultures, d’être présentes dans les moyens 
d’expression et de diffusion, sont les garants de la diversité culturelle.

DIVERSITÉ CULTURELLE ET CRÉATIVITÉ

ARTICLE 7 – Le patrimoine culturel, aux sources de la créativité
Chaque création puise aux racines des traditions culturelles, mais 
s’épanouit au contact des autres. C’est pourquoi le patrimoine, sous toutes 
ses formes, doit être préservé, mis en valeur et transmis aux générations 
futures en tant que témoignage de l’expérience et des aspirations 
humaines, afin de nourrir la créativité dans toute sa diversité et d’instaurer 
un véritable dialogue entre les cultures.

ARTICLE 8 – Les biens et services culturels, des marchandises pas comme 
les autres
Face aux mutations économiques et technologiques actuelles, qui ouvrent 
de vastes perspectives pour la création et l’innovation, une attention 
particulière doit être accordée à la diversité de l’offre créatrice, à la 
juste prise en compte des droits des auteurs et des artistes ainsi qu’à la 
spécificité des biens et services culturels qui, parce qu’ils sont porteurs 
d’identité, de valeurs et de sens, ne doivent pas être considérés comme 
des marchandises ou des biens de consommation comme les autres.

ARTICLE 9 – Les politiques culturelles, catalyseur de la créativité
Tout en assurant la libre circulation des idées et des œuvres, les politiques 
culturelles doivent créer les conditions propices à la production et à la 
diffusion de biens et services culturels diversifiés, grâce à des industries 
culturelles disposant des moyens de s’affirmer à l’échelle locale et 
mondiale. Il revient à chaque Etat, dans le respect de ses obligations 
internationales, de définir sa politique culturelle et de la mettre en œuvre 
par les moyens d’action qu’il juge les mieux adaptés, qu’il s’agisse de 
soutiens opérationnels ou de cadres réglementaires appropriés.

DIVERSITÉ CULTURELLE 
ET SOLIDARITÉ INTERNATIONALE

ARTICLE 10 – Renforcer les capacités de création et de diffusion à l’échelle 
mondiale
Face aux déséquilibres que présentent actuellement les flux et les 
échanges des biens culturels à l’échelle mondiale, il faut renforcer la 
coopération et la solidarité internationales destinées à permettre à tous les 
pays, en particulier aux pays en développement et aux pays en transition, 
de mettre en place des industries culturelles viables et compétitives sur 
les plans national et international.

ARTICLE 11 – Forger des partenariats entre secteur public, secteur privé et 
société civile
Les seules forces du marché ne peuvent garantir la préservation et la 
promotion de la diversité culturelle, gage d’un développement humain 
durable. Dans cette perspective, il convient de réaffirmer le rôle primordial 
des politiques publiques, en partenariat avec le secteur privé et la société 
civile.

ARTICLE 12 – Le rôle de l’UNESCO
L’UNESCO, de par son mandat et ses fonctions, a la responsabilité de :
a- promouvoir la prise en compte des principes énoncés par la présente 
Déclaration dans les stratégies de développement élaborées au sein des 
diverses instances intergouvernementales ;
b- servir d’instance de référence et de concertation entre les Etats, les 
organismes gouvernementaux et non gouvernementaux internationaux, 
la société civile et le secteur privé pour l’élaboration conjointe de concepts, 
d’objectifs et de politiques en faveur de la diversité culturelle ;
c- poursuivre son action normative, ainsi que son action de sensibilisation 
et de développement des capacités dans les domaines liés à la présente 
Déclaration qui relèvent de sa compétence ;
d- faciliter la mise en œuvre du Plan d’action, dont les lignes essentielles 
sont annexées à la présente Déclaration.
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LA
Aspirant à une plus grande 
s o l i d a r i té  fo ndée  su r  l a 
reconnaissance de la diversité 
c u l t u re l l e ,  s u r  l a  p r i s e  d e 
conscience de l ’unité du genre 
humain et sur le développement 
des échanges interculturels, 

CONFÉRENCE
GÉNÉRALE

     Considérant que l e  p r o c e ss u s 
d e  m o n d i a l i s a t i o n ,  f a c i l i t é  p a r 
l ’é vo l u t i o n  r a p i d e  d e s  n o u ve l l e s 
technologies de l ’ information et de la 
communication, bien que constituant un 
défi pour la diversité culturel le, 

c r é e  l e s  c o n d i t i o n s  d ’ u n  d i a lo g u e  r e n o u v e l é 
e n t r e  l e s  c u lt u r e s  e t  l e s  c i v i li s at i o n s ,
Consciente du mandat spécif ique qui a été confié à l ’UNESCO, au 
sein du système des Nations Unies, d’assurer la préservation et la 
promotion de la féconde diversité des cultures,
Proclame les principes suivants et adopte la présente Déclaration :

12

	 Notre monde interconnecté favorise des contacts de plus en plus étroits entre les cultures. 
Je vois là une chance et non une menace, une opportunité nouvelle et considérable de promouvoir 
l’action planétaire de l’ONU en faveur de la paix, du développement et des droits humains.

	 Et d’abord en préservant et en tirant le meilleur parti possible de la diversité culturelle.

	 Notre principale agence culturelle, l’UNESCO, est le champion de cette cause.

Ban Ki-Moon 



LA CONFÉRENCE GÉNÉRALE,
Attachée à la pleine réalisation des droits de l’homme et des libertés 
fondamentales proclamés dans la Déclaration universelle des droits de 
l’homme et dans d’autres instruments juridiques universellement reconnus, 
tels que les deux Pactes internationaux de 1966 relatifs l’un aux droits civils 
et politiques et l’autre aux droits économiques, sociaux et culturels, 

Rappelant que le Préambule de l’Acte constitutif de l’UNESCO affirme
« (...) que la dignité de l’homme exigeant la diffusion de la culture et l’éducation 
de tous en vue de la justice, de la liberté et de la paix, il y a là, pour toutes les 
nations, des devoirs sacrés à remplir dans un esprit de mutuelle assistance »,

Rappelant également son Article premier qui assigne entre autres buts à 
l’UNESCO de recommander « les accords internationaux qu’elle juge utiles 
pour faciliter la libre circulation des idées par le mot et par l’image »,

Se référant aux dispositions ayant trait à la diversité culturelle et à 
l’exercice des droits culturels figurant dans les instruments internationaux 
promulgués par l’UNESCO,

Réaffirmant que la culture doit être considérée comme l’ensemble des traits 
distinctifs spirituels et matériels, intellectuels et affectifs qui caractérisent 
une société ou un groupe social et qu’elle englobe, outre les arts et les lettres, 
les modes de vie, les façons de vivre ensemble, les systèmes de valeurs, les 
traditions et les croyances,

Constatant que la culture se trouve au cœur des débats contemporains sur 
l’identité, la cohésion sociale et le développement d’une économie fondée 
sur le savoir,

Affirmant que le respect de la diversité des cultures, la tolérance, le dialogue et 
la coopération, dans un climat de confiance et de compréhension mutuelles 
sont un des meilleurs gages de la paix et de la sécurité internationales,

Aspirant à une plus grande solidarité fondée sur la reconnaissance de la 
diversité culturelle, sur la prise de conscience de l’unité du genre humain et 
sur le développement des échanges interculturels, 

Considérant que le processus de mondialisation, facilité par l’évolution 
rapide des nouvelles technologies de l’information et de la communication, 
bien que constituant un défi pour la diversité culturelle, crée les conditions 
d’un dialogue renouvelé entre les cultures et les civilisations,

Consciente du mandat spécifique qui a été confié à l’UNESCO, au sein du 
système des Nations Unies, d’assurer la préservation et la promotion de la 
féconde diversité des cultures,

Proclame les principes suivants et adopte la présente Déclaration :

IDENTITÉ, DIVERSITÉ ET PLURALISME

ARTICLE 1 – La diversité culturelle, patrimoine commun de l’humanité
La culture prend des formes diverses à travers le temps et l’espace. Cette 
diversité s’incarne dans l’originalité et la pluralité des identités qui 
caractérisent les groupes et les sociétés composant l’humanité.
Source d’échanges, d’innovation et de créativité, la diversité culturelle est, 
pour le genre humain, aussi nécessaire qu’est la biodiversité dans l’ordre du 
vivant. En ce sens, elle constitue le patrimoine commun de l’humanité et 
elle doit être reconnue et affirmée au bénéfice des générations présentes et 
des générations futures.

ARTICLE 2 – De la diversité culturelle au pluralisme culturel
Dans nos sociétés de plus en plus diversifiées, il est indispensable d’assurer 
une interaction harmonieuse et un vouloir vivre ensemble de personnes 
et de groupes aux identités culturelles à la fois plurielles, variées et 
dynamiques. Des politiques favorisant l’inclusion et la participation de 
tous les citoyens sont garantes de la cohésion sociale, de la vitalité de la 
société civile et de la paix. Ainsi défini, le pluralisme culturel constitue la 
réponse politique au fait de la diversité culturelle. Indissociable d’un cadre 
démocratique, le pluralisme culturel est propice aux échanges culturels et à 
l’épanouissement des capacités créatrices qui nourrissent la vie publique.

ARTICLE 3 – La diversité culturelle, facteur de développement
La diversité culturelle élargit les possibilités de choix offertes à chacun ; elle 
est l’une des sources du développement, entendu non seulement en termes 
de croissance économique, mais aussi comme moyen d’accéder à une 
existence intellectuelle, affective, morale et spirituelle satisfaisante.

DIVERSITÉ CULTURELLE ET DROITS DE L’HOMME

ARTICLE 4 – Les droits de l’homme, garants de la diversité culturelle
La défense de la diversité culturelle est un impératif éthique, inséparable du 
respect de la dignité de la personne humaine. Elle implique l’engagement 
de respecter les droits de l’homme et les libertés fondamentales, en 
particulier les droits des personnes appartenant à des minorités et ceux 
des peuples autochtones.
Nul ne peut invoquer la diversité culturelle pour porter atteinte aux droits 
de l’homme garantis par le droit international, ni pour en limiter la portée.

ARTICLE 5 – Les droits culturels, cadre propice de la diversité culturelle
Les droits culturels sont partie intégrante des droits de l’homme, qui sont 
universels, indissociables et interdépendants. L’épanouissement d’une 
diversité créatrice exige la pleine réalisation des droits culturels, tels qu’ils 
sont définis à l’article 27 de la Déclaration universelle des droits de l’homme 
et aux articles 13 et 15 du Pacte international relatif aux droits économiques, 

sociaux et culturels. Toute personne doit ainsi pouvoir s’exprimer, créer 
et diffuser ses œuvres dans la langue de son choix et en particulier dans 
sa langue maternelle ; toute personne a le droit à une éducation et une 
formation de qualité qui respectent pleinement son identité culturelle ; 
toute personne doit pouvoir participer à la vie culturelle de son choix et 
exercer ses propres pratiques culturelles, dans les limites qu’impose le 
respect des droits de l’homme et des libertés fondamentales.

ARTICLE 6 – Vers une diversité culturelle accessible à tous
Tout en assurant la libre circulation des idées par le mot et par l’image, 
il faut veiller à ce que toutes les cultures puissent s’exprimer et se 
faire connaître. La liberté d’expression, le pluralisme des médias, le 
multilinguisme, l’égalité d’accès aux expressions artistiques, au savoir 
scientifique et technologique - y compris sous la forme numérique - et 
la possibilité, pour toutes les cultures, d’être présentes dans les moyens 
d’expression et de diffusion, sont les garants de la diversité culturelle.

DIVERSITÉ CULTURELLE ET CRÉATIVITÉ

ARTICLE 7 – Le patrimoine culturel, aux sources de la créativité
Chaque création puise aux racines des traditions culturelles, mais 
s’épanouit au contact des autres. C’est pourquoi le patrimoine, sous toutes 
ses formes, doit être préservé, mis en valeur et transmis aux générations 
futures en tant que témoignage de l’expérience et des aspirations 
humaines, afin de nourrir la créativité dans toute sa diversité et d’instaurer 
un véritable dialogue entre les cultures.

ARTICLE 8 – Les biens et services culturels, des marchandises pas comme 
les autres
Face aux mutations économiques et technologiques actuelles, qui ouvrent 
de vastes perspectives pour la création et l’innovation, une attention 
particulière doit être accordée à la diversité de l’offre créatrice, à la 
juste prise en compte des droits des auteurs et des artistes ainsi qu’à la 
spécificité des biens et services culturels qui, parce qu’ils sont porteurs 
d’identité, de valeurs et de sens, ne doivent pas être considérés comme 
des marchandises ou des biens de consommation comme les autres.

ARTICLE 9 – Les politiques culturelles, catalyseur de la créativité
Tout en assurant la libre circulation des idées et des œuvres, les politiques 
culturelles doivent créer les conditions propices à la production et à la 
diffusion de biens et services culturels diversifiés, grâce à des industries 
culturelles disposant des moyens de s’affirmer à l’échelle locale et 
mondiale. Il revient à chaque Etat, dans le respect de ses obligations 
internationales, de définir sa politique culturelle et de la mettre en œuvre 
par les moyens d’action qu’il juge les mieux adaptés, qu’il s’agisse de 
soutiens opérationnels ou de cadres réglementaires appropriés.

DIVERSITÉ CULTURELLE 
ET SOLIDARITÉ INTERNATIONALE

ARTICLE 10 – Renforcer les capacités de création et de diffusion à l’échelle 
mondiale
Face aux déséquilibres que présentent actuellement les flux et les 
échanges des biens culturels à l’échelle mondiale, il faut renforcer la 
coopération et la solidarité internationales destinées à permettre à tous les 
pays, en particulier aux pays en développement et aux pays en transition, 
de mettre en place des industries culturelles viables et compétitives sur 
les plans national et international.

ARTICLE 11 – Forger des partenariats entre secteur public, secteur privé et 
société civile
Les seules forces du marché ne peuvent garantir la préservation et la 
promotion de la diversité culturelle, gage d’un développement humain 
durable. Dans cette perspective, il convient de réaffirmer le rôle primordial 
des politiques publiques, en partenariat avec le secteur privé et la société 
civile.

ARTICLE 12 – Le rôle de l’UNESCO
L’UNESCO, de par son mandat et ses fonctions, a la responsabilité de :
a- promouvoir la prise en compte des principes énoncés par la présente 
Déclaration dans les stratégies de développement élaborées au sein des 
diverses instances intergouvernementales ;
b- servir d’instance de référence et de concertation entre les Etats, les 
organismes gouvernementaux et non gouvernementaux internationaux, 
la société civile et le secteur privé pour l’élaboration conjointe de concepts, 
d’objectifs et de politiques en faveur de la diversité culturelle ;
c- poursuivre son action normative, ainsi que son action de sensibilisation 
et de développement des capacités dans les domaines liés à la présente 
Déclaration qui relèvent de sa compétence ;
d- faciliter la mise en œuvre du Plan d’action, dont les lignes essentielles 
sont annexées à la présente Déclaration.
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	 Nous n’avons pas encore relevé le défi posé par la Charte des Nations Unies, 
à savoir « sauver les générations à venir du fléau de la guerre ». Lorsque nous avons 
réfléchi aux moyens d’accomplir cet objectif primordial, nous sommes parvenus à la 
conclusion qu’envoyer des forces de la paix pour séparer les parties en guerre ne 
suffisait pas. Cela ne suffit même pas à instaurer une diplomatie préventive. Nous 
devons en effet agir à un niveau plus profond pour prévenir les conflits violents avant 
qu’ils ne surgissent. Nous avons besoin de développer une culture de la paix.

	 Le principe premier et fondamental d’une telle culture doit être la tolérance. 
En d’autres termes, la capacité d’apprécier et de célébrer les différences à l’origine de 
la variété et de la richesse constitutives de notre planète.

	 Il nous faudra également élargir notre définition de la paix et de la sécurité. 
La paix signifie beaucoup plus que l’absence de guerre. Il n’ est plus possible de 
concevoir la sécurité des hommes uniquement en termes militaires. Désormais, cette 
notion doit prendre en compte le développement économique, la justice sociale, la 
protection de l’environnement, la démocratisation, le désarmement, le respect des 
droits de l’homme et de la toute puissance de la loi. Nombre de ces piliers de la 
paix sont identifiables grâce au processus de dialogue entre cultures qui constitue 
l’élément essentiel d’une culture de la paix. 

Kofi Annan

Aff irmant que l e  r e s p e c t  d e  l a  d i v e r s i t é  d e s  c u lt u r e s , 

l a  to l é r a n c e ,  l e  d i a lo g u e  e t  l a  c o o p é r at i o n , 

dans un cl imat de confiance et de compréhension mutuel les 

s o n t  u n  d e s  m e i ll e u r s  g a ge s  d e  l a  pa i x 

e t  d e  l a  s é c u r i t é  i n t e r n at i o n a l e s ,

Réaff irmant que la culture doit 
être considérée comme l ’ensemble 
des traits distinctifs spir ituels 
et  matér ie ls ,  inte l l ec tue ls  et 
affect i fs qui  caractér isent une 
soc iété ou un groupe soc ia l  et 
qu’el le englobe, outre les arts 
et les lettres, les modes de vie, 
l e s  f a çons  de  v i vre  ensemb le , 
les systèmes de valeurs, les 
tradit ions et les croyances,

CONFÉRENCE
GÉNÉRALEL

A

Constatant  que la  cu l ture  se t rouve  au  cœur  des  débats 
contempora ins sur  l ’ i dent i té ,  l a  c o h é s i o n  s o c i a l e  e t  l e 
déve l oppement  d ’une  économ ie  fondée  su r  l e  savo i r,



LA CONFÉRENCE GÉNÉRALE,
Attachée à la pleine réalisation des droits de l’homme et des libertés 
fondamentales proclamés dans la Déclaration universelle des droits de 
l’homme et dans d’autres instruments juridiques universellement reconnus, 
tels que les deux Pactes internationaux de 1966 relatifs l’un aux droits civils 
et politiques et l’autre aux droits économiques, sociaux et culturels, 

Rappelant que le Préambule de l’Acte constitutif de l’UNESCO affirme
« (...) que la dignité de l’homme exigeant la diffusion de la culture et l’éducation 
de tous en vue de la justice, de la liberté et de la paix, il y a là, pour toutes les 
nations, des devoirs sacrés à remplir dans un esprit de mutuelle assistance »,

Rappelant également son Article premier qui assigne entre autres buts à 
l’UNESCO de recommander « les accords internationaux qu’elle juge utiles 
pour faciliter la libre circulation des idées par le mot et par l’image »,

Se référant aux dispositions ayant trait à la diversité culturelle et à 
l’exercice des droits culturels figurant dans les instruments internationaux 
promulgués par l’UNESCO,

Réaffirmant que la culture doit être considérée comme l’ensemble des traits 
distinctifs spirituels et matériels, intellectuels et affectifs qui caractérisent 
une société ou un groupe social et qu’elle englobe, outre les arts et les lettres, 
les modes de vie, les façons de vivre ensemble, les systèmes de valeurs, les 
traditions et les croyances,

Constatant que la culture se trouve au cœur des débats contemporains sur 
l’identité, la cohésion sociale et le développement d’une économie fondée 
sur le savoir,

Affirmant que le respect de la diversité des cultures, la tolérance, le dialogue et 
la coopération, dans un climat de confiance et de compréhension mutuelles 
sont un des meilleurs gages de la paix et de la sécurité internationales,

Aspirant à une plus grande solidarité fondée sur la reconnaissance de la 
diversité culturelle, sur la prise de conscience de l’unité du genre humain et 
sur le développement des échanges interculturels, 

Considérant que le processus de mondialisation, facilité par l’évolution 
rapide des nouvelles technologies de l’information et de la communication, 
bien que constituant un défi pour la diversité culturelle, crée les conditions 
d’un dialogue renouvelé entre les cultures et les civilisations,

Consciente du mandat spécifique qui a été confié à l’UNESCO, au sein du 
système des Nations Unies, d’assurer la préservation et la promotion de la 
féconde diversité des cultures,

Proclame les principes suivants et adopte la présente Déclaration :

IDENTITÉ, DIVERSITÉ ET PLURALISME

ARTICLE 1 – La diversité culturelle, patrimoine commun de l’humanité
La culture prend des formes diverses à travers le temps et l’espace. Cette 
diversité s’incarne dans l’originalité et la pluralité des identités qui 
caractérisent les groupes et les sociétés composant l’humanité.
Source d’échanges, d’innovation et de créativité, la diversité culturelle est, 
pour le genre humain, aussi nécessaire qu’est la biodiversité dans l’ordre du 
vivant. En ce sens, elle constitue le patrimoine commun de l’humanité et 
elle doit être reconnue et affirmée au bénéfice des générations présentes et 
des générations futures.

ARTICLE 2 – De la diversité culturelle au pluralisme culturel
Dans nos sociétés de plus en plus diversifiées, il est indispensable d’assurer 
une interaction harmonieuse et un vouloir vivre ensemble de personnes 
et de groupes aux identités culturelles à la fois plurielles, variées et 
dynamiques. Des politiques favorisant l’inclusion et la participation de 
tous les citoyens sont garantes de la cohésion sociale, de la vitalité de la 
société civile et de la paix. Ainsi défini, le pluralisme culturel constitue la 
réponse politique au fait de la diversité culturelle. Indissociable d’un cadre 
démocratique, le pluralisme culturel est propice aux échanges culturels et à 
l’épanouissement des capacités créatrices qui nourrissent la vie publique.

ARTICLE 3 – La diversité culturelle, facteur de développement
La diversité culturelle élargit les possibilités de choix offertes à chacun ; elle 
est l’une des sources du développement, entendu non seulement en termes 
de croissance économique, mais aussi comme moyen d’accéder à une 
existence intellectuelle, affective, morale et spirituelle satisfaisante.

DIVERSITÉ CULTURELLE ET DROITS DE L’HOMME

ARTICLE 4 – Les droits de l’homme, garants de la diversité culturelle
La défense de la diversité culturelle est un impératif éthique, inséparable du 
respect de la dignité de la personne humaine. Elle implique l’engagement 
de respecter les droits de l’homme et les libertés fondamentales, en 
particulier les droits des personnes appartenant à des minorités et ceux 
des peuples autochtones.
Nul ne peut invoquer la diversité culturelle pour porter atteinte aux droits 
de l’homme garantis par le droit international, ni pour en limiter la portée.

ARTICLE 5 – Les droits culturels, cadre propice de la diversité culturelle
Les droits culturels sont partie intégrante des droits de l’homme, qui sont 
universels, indissociables et interdépendants. L’épanouissement d’une 
diversité créatrice exige la pleine réalisation des droits culturels, tels qu’ils 
sont définis à l’article 27 de la Déclaration universelle des droits de l’homme 
et aux articles 13 et 15 du Pacte international relatif aux droits économiques, 

sociaux et culturels. Toute personne doit ainsi pouvoir s’exprimer, créer 
et diffuser ses œuvres dans la langue de son choix et en particulier dans 
sa langue maternelle ; toute personne a le droit à une éducation et une 
formation de qualité qui respectent pleinement son identité culturelle ; 
toute personne doit pouvoir participer à la vie culturelle de son choix et 
exercer ses propres pratiques culturelles, dans les limites qu’impose le 
respect des droits de l’homme et des libertés fondamentales.

ARTICLE 6 – Vers une diversité culturelle accessible à tous
Tout en assurant la libre circulation des idées par le mot et par l’image, 
il faut veiller à ce que toutes les cultures puissent s’exprimer et se 
faire connaître. La liberté d’expression, le pluralisme des médias, le 
multilinguisme, l’égalité d’accès aux expressions artistiques, au savoir 
scientifique et technologique - y compris sous la forme numérique - et 
la possibilité, pour toutes les cultures, d’être présentes dans les moyens 
d’expression et de diffusion, sont les garants de la diversité culturelle.

DIVERSITÉ CULTURELLE ET CRÉATIVITÉ

ARTICLE 7 – Le patrimoine culturel, aux sources de la créativité
Chaque création puise aux racines des traditions culturelles, mais 
s’épanouit au contact des autres. C’est pourquoi le patrimoine, sous toutes 
ses formes, doit être préservé, mis en valeur et transmis aux générations 
futures en tant que témoignage de l’expérience et des aspirations 
humaines, afin de nourrir la créativité dans toute sa diversité et d’instaurer 
un véritable dialogue entre les cultures.

ARTICLE 8 – Les biens et services culturels, des marchandises pas comme 
les autres
Face aux mutations économiques et technologiques actuelles, qui ouvrent 
de vastes perspectives pour la création et l’innovation, une attention 
particulière doit être accordée à la diversité de l’offre créatrice, à la 
juste prise en compte des droits des auteurs et des artistes ainsi qu’à la 
spécificité des biens et services culturels qui, parce qu’ils sont porteurs 
d’identité, de valeurs et de sens, ne doivent pas être considérés comme 
des marchandises ou des biens de consommation comme les autres.

ARTICLE 9 – Les politiques culturelles, catalyseur de la créativité
Tout en assurant la libre circulation des idées et des œuvres, les politiques 
culturelles doivent créer les conditions propices à la production et à la 
diffusion de biens et services culturels diversifiés, grâce à des industries 
culturelles disposant des moyens de s’affirmer à l’échelle locale et 
mondiale. Il revient à chaque Etat, dans le respect de ses obligations 
internationales, de définir sa politique culturelle et de la mettre en œuvre 
par les moyens d’action qu’il juge les mieux adaptés, qu’il s’agisse de 
soutiens opérationnels ou de cadres réglementaires appropriés.

DIVERSITÉ CULTURELLE 
ET SOLIDARITÉ INTERNATIONALE

ARTICLE 10 – Renforcer les capacités de création et de diffusion à l’échelle 
mondiale
Face aux déséquilibres que présentent actuellement les flux et les 
échanges des biens culturels à l’échelle mondiale, il faut renforcer la 
coopération et la solidarité internationales destinées à permettre à tous les 
pays, en particulier aux pays en développement et aux pays en transition, 
de mettre en place des industries culturelles viables et compétitives sur 
les plans national et international.

ARTICLE 11 – Forger des partenariats entre secteur public, secteur privé et 
société civile
Les seules forces du marché ne peuvent garantir la préservation et la 
promotion de la diversité culturelle, gage d’un développement humain 
durable. Dans cette perspective, il convient de réaffirmer le rôle primordial 
des politiques publiques, en partenariat avec le secteur privé et la société 
civile.

ARTICLE 12 – Le rôle de l’UNESCO
L’UNESCO, de par son mandat et ses fonctions, a la responsabilité de :
a- promouvoir la prise en compte des principes énoncés par la présente 
Déclaration dans les stratégies de développement élaborées au sein des 
diverses instances intergouvernementales ;
b- servir d’instance de référence et de concertation entre les Etats, les 
organismes gouvernementaux et non gouvernementaux internationaux, 
la société civile et le secteur privé pour l’élaboration conjointe de concepts, 
d’objectifs et de politiques en faveur de la diversité culturelle ;
c- poursuivre son action normative, ainsi que son action de sensibilisation 
et de développement des capacités dans les domaines liés à la présente 
Déclaration qui relèvent de sa compétence ;
d- faciliter la mise en œuvre du Plan d’action, dont les lignes essentielles 
sont annexées à la présente Déclaration.
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	 Nous n’avons pas encore relevé le défi posé par la Charte des Nations Unies, 
à savoir « sauver les générations à venir du fléau de la guerre ». Lorsque nous avons 
réfléchi aux moyens d’accomplir cet objectif primordial, nous sommes parvenus à la 
conclusion qu’envoyer des forces de la paix pour séparer les parties en guerre ne 
suffisait pas. Cela ne suffit même pas à instaurer une diplomatie préventive. Nous 
devons en effet agir à un niveau plus profond pour prévenir les conflits violents avant 
qu’ils ne surgissent. Nous avons besoin de développer une culture de la paix.

	 Le principe premier et fondamental d’une telle culture doit être la tolérance. 
En d’autres termes, la capacité d’apprécier et de célébrer les différences à l’origine de 
la variété et de la richesse constitutives de notre planète.

	 Il nous faudra également élargir notre définition de la paix et de la sécurité. 
La paix signifie beaucoup plus que l’absence de guerre. Il n’ est plus possible de 
concevoir la sécurité des hommes uniquement en termes militaires. Désormais, cette 
notion doit prendre en compte le développement économique, la justice sociale, la 
protection de l’environnement, la démocratisation, le désarmement, le respect des 
droits de l’homme et de la toute puissance de la loi. Nombre de ces piliers de la 
paix sont identifiables grâce au processus de dialogue entre cultures qui constitue 
l’élément essentiel d’une culture de la paix. 

Kofi Annan

Aff irmant que l e  r e s p e c t  d e  l a  d i v e r s i t é  d e s  c u lt u r e s , 

l a  to l é r a n c e ,  l e  d i a lo g u e  e t  l a  c o o p é r at i o n , 

dans un cl imat de confiance et de compréhension mutuel les 

s o n t  u n  d e s  m e i ll e u r s  g a ge s  d e  l a  pa i x 

e t  d e  l a  s é c u r i t é  i n t e r n at i o n a l e s ,

Réaff irmant que la culture doit 
être considérée comme l ’ensemble 
des traits distinctifs spir ituels 
et  matér ie ls ,  inte l l ec tue ls  et 
affect i fs qui  caractér isent une 
soc iété ou un groupe soc ia l  et 
qu’el le englobe, outre les arts 
et les lettres, les modes de vie, 
l e s  f a çons  de  v i vre  ensemb le , 
les systèmes de valeurs, les 
tradit ions et les croyances,

CONFÉRENCE
GÉNÉRALEL

A

Constatant  que la  cu l ture  se t rouve  au  cœur  des  débats 
contempora ins sur  l ’ i dent i té ,  l a  c o h é s i o n  s o c i a l e  e t  l e 
déve l oppement  d ’une  économ ie  fondée  su r  l e  savo i r,



LA CONFÉRENCE GÉNÉRALE,
Attachée à la pleine réalisation des droits de l’homme et des libertés 
fondamentales proclamés dans la Déclaration universelle des droits de 
l’homme et dans d’autres instruments juridiques universellement reconnus, 
tels que les deux Pactes internationaux de 1966 relatifs l’un aux droits civils 
et politiques et l’autre aux droits économiques, sociaux et culturels, 

Rappelant que le Préambule de l’Acte constitutif de l’UNESCO affirme
« (...) que la dignité de l’homme exigeant la diffusion de la culture et l’éducation 
de tous en vue de la justice, de la liberté et de la paix, il y a là, pour toutes les 
nations, des devoirs sacrés à remplir dans un esprit de mutuelle assistance »,

Rappelant également son Article premier qui assigne entre autres buts à 
l’UNESCO de recommander « les accords internationaux qu’elle juge utiles 
pour faciliter la libre circulation des idées par le mot et par l’image »,

Se référant aux dispositions ayant trait à la diversité culturelle et à 
l’exercice des droits culturels figurant dans les instruments internationaux 
promulgués par l’UNESCO,

Réaffirmant que la culture doit être considérée comme l’ensemble des traits 
distinctifs spirituels et matériels, intellectuels et affectifs qui caractérisent 
une société ou un groupe social et qu’elle englobe, outre les arts et les lettres, 
les modes de vie, les façons de vivre ensemble, les systèmes de valeurs, les 
traditions et les croyances,

Constatant que la culture se trouve au cœur des débats contemporains sur 
l’identité, la cohésion sociale et le développement d’une économie fondée 
sur le savoir,

Affirmant que le respect de la diversité des cultures, la tolérance, le dialogue et 
la coopération, dans un climat de confiance et de compréhension mutuelles 
sont un des meilleurs gages de la paix et de la sécurité internationales,

Aspirant à une plus grande solidarité fondée sur la reconnaissance de la 
diversité culturelle, sur la prise de conscience de l’unité du genre humain et 
sur le développement des échanges interculturels, 

Considérant que le processus de mondialisation, facilité par l’évolution 
rapide des nouvelles technologies de l’information et de la communication, 
bien que constituant un défi pour la diversité culturelle, crée les conditions 
d’un dialogue renouvelé entre les cultures et les civilisations,

Consciente du mandat spécifique qui a été confié à l’UNESCO, au sein du 
système des Nations Unies, d’assurer la préservation et la promotion de la 
féconde diversité des cultures,

Proclame les principes suivants et adopte la présente Déclaration :

IDENTITÉ, DIVERSITÉ ET PLURALISME

ARTICLE 1 – La diversité culturelle, patrimoine commun de l’humanité
La culture prend des formes diverses à travers le temps et l’espace. Cette 
diversité s’incarne dans l’originalité et la pluralité des identités qui 
caractérisent les groupes et les sociétés composant l’humanité.
Source d’échanges, d’innovation et de créativité, la diversité culturelle est, 
pour le genre humain, aussi nécessaire qu’est la biodiversité dans l’ordre du 
vivant. En ce sens, elle constitue le patrimoine commun de l’humanité et 
elle doit être reconnue et affirmée au bénéfice des générations présentes et 
des générations futures.

ARTICLE 2 – De la diversité culturelle au pluralisme culturel
Dans nos sociétés de plus en plus diversifiées, il est indispensable d’assurer 
une interaction harmonieuse et un vouloir vivre ensemble de personnes 
et de groupes aux identités culturelles à la fois plurielles, variées et 
dynamiques. Des politiques favorisant l’inclusion et la participation de 
tous les citoyens sont garantes de la cohésion sociale, de la vitalité de la 
société civile et de la paix. Ainsi défini, le pluralisme culturel constitue la 
réponse politique au fait de la diversité culturelle. Indissociable d’un cadre 
démocratique, le pluralisme culturel est propice aux échanges culturels et à 
l’épanouissement des capacités créatrices qui nourrissent la vie publique.

ARTICLE 3 – La diversité culturelle, facteur de développement
La diversité culturelle élargit les possibilités de choix offertes à chacun ; elle 
est l’une des sources du développement, entendu non seulement en termes 
de croissance économique, mais aussi comme moyen d’accéder à une 
existence intellectuelle, affective, morale et spirituelle satisfaisante.

DIVERSITÉ CULTURELLE ET DROITS DE L’HOMME

ARTICLE 4 – Les droits de l’homme, garants de la diversité culturelle
La défense de la diversité culturelle est un impératif éthique, inséparable du 
respect de la dignité de la personne humaine. Elle implique l’engagement 
de respecter les droits de l’homme et les libertés fondamentales, en 
particulier les droits des personnes appartenant à des minorités et ceux 
des peuples autochtones.
Nul ne peut invoquer la diversité culturelle pour porter atteinte aux droits 
de l’homme garantis par le droit international, ni pour en limiter la portée.

ARTICLE 5 – Les droits culturels, cadre propice de la diversité culturelle
Les droits culturels sont partie intégrante des droits de l’homme, qui sont 
universels, indissociables et interdépendants. L’épanouissement d’une 
diversité créatrice exige la pleine réalisation des droits culturels, tels qu’ils 
sont définis à l’article 27 de la Déclaration universelle des droits de l’homme 
et aux articles 13 et 15 du Pacte international relatif aux droits économiques, 

sociaux et culturels. Toute personne doit ainsi pouvoir s’exprimer, créer 
et diffuser ses œuvres dans la langue de son choix et en particulier dans 
sa langue maternelle ; toute personne a le droit à une éducation et une 
formation de qualité qui respectent pleinement son identité culturelle ; 
toute personne doit pouvoir participer à la vie culturelle de son choix et 
exercer ses propres pratiques culturelles, dans les limites qu’impose le 
respect des droits de l’homme et des libertés fondamentales.

ARTICLE 6 – Vers une diversité culturelle accessible à tous
Tout en assurant la libre circulation des idées par le mot et par l’image, 
il faut veiller à ce que toutes les cultures puissent s’exprimer et se 
faire connaître. La liberté d’expression, le pluralisme des médias, le 
multilinguisme, l’égalité d’accès aux expressions artistiques, au savoir 
scientifique et technologique - y compris sous la forme numérique - et 
la possibilité, pour toutes les cultures, d’être présentes dans les moyens 
d’expression et de diffusion, sont les garants de la diversité culturelle.

DIVERSITÉ CULTURELLE ET CRÉATIVITÉ

ARTICLE 7 – Le patrimoine culturel, aux sources de la créativité
Chaque création puise aux racines des traditions culturelles, mais 
s’épanouit au contact des autres. C’est pourquoi le patrimoine, sous toutes 
ses formes, doit être préservé, mis en valeur et transmis aux générations 
futures en tant que témoignage de l’expérience et des aspirations 
humaines, afin de nourrir la créativité dans toute sa diversité et d’instaurer 
un véritable dialogue entre les cultures.

ARTICLE 8 – Les biens et services culturels, des marchandises pas comme 
les autres
Face aux mutations économiques et technologiques actuelles, qui ouvrent 
de vastes perspectives pour la création et l’innovation, une attention 
particulière doit être accordée à la diversité de l’offre créatrice, à la 
juste prise en compte des droits des auteurs et des artistes ainsi qu’à la 
spécificité des biens et services culturels qui, parce qu’ils sont porteurs 
d’identité, de valeurs et de sens, ne doivent pas être considérés comme 
des marchandises ou des biens de consommation comme les autres.

ARTICLE 9 – Les politiques culturelles, catalyseur de la créativité
Tout en assurant la libre circulation des idées et des œuvres, les politiques 
culturelles doivent créer les conditions propices à la production et à la 
diffusion de biens et services culturels diversifiés, grâce à des industries 
culturelles disposant des moyens de s’affirmer à l’échelle locale et 
mondiale. Il revient à chaque Etat, dans le respect de ses obligations 
internationales, de définir sa politique culturelle et de la mettre en œuvre 
par les moyens d’action qu’il juge les mieux adaptés, qu’il s’agisse de 
soutiens opérationnels ou de cadres réglementaires appropriés.

DIVERSITÉ CULTURELLE 
ET SOLIDARITÉ INTERNATIONALE

ARTICLE 10 – Renforcer les capacités de création et de diffusion à l’échelle 
mondiale
Face aux déséquilibres que présentent actuellement les flux et les 
échanges des biens culturels à l’échelle mondiale, il faut renforcer la 
coopération et la solidarité internationales destinées à permettre à tous les 
pays, en particulier aux pays en développement et aux pays en transition, 
de mettre en place des industries culturelles viables et compétitives sur 
les plans national et international.

ARTICLE 11 – Forger des partenariats entre secteur public, secteur privé et 
société civile
Les seules forces du marché ne peuvent garantir la préservation et la 
promotion de la diversité culturelle, gage d’un développement humain 
durable. Dans cette perspective, il convient de réaffirmer le rôle primordial 
des politiques publiques, en partenariat avec le secteur privé et la société 
civile.

ARTICLE 12 – Le rôle de l’UNESCO
L’UNESCO, de par son mandat et ses fonctions, a la responsabilité de :
a- promouvoir la prise en compte des principes énoncés par la présente 
Déclaration dans les stratégies de développement élaborées au sein des 
diverses instances intergouvernementales ;
b- servir d’instance de référence et de concertation entre les Etats, les 
organismes gouvernementaux et non gouvernementaux internationaux, 
la société civile et le secteur privé pour l’élaboration conjointe de concepts, 
d’objectifs et de politiques en faveur de la diversité culturelle ;
c- poursuivre son action normative, ainsi que son action de sensibilisation 
et de développement des capacités dans les domaines liés à la présente 
Déclaration qui relèvent de sa compétence ;
d- faciliter la mise en œuvre du Plan d’action, dont les lignes essentielles 
sont annexées à la présente Déclaration.
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Claude Lévi-Strauss
	 L’ ethnologie - ou l’anthropologie, comme on dit plutôt 
à présent- s’assigne l’homme pour objet d’étude, mais diffère 
des autres sciences humaines en ceci qu’elle aspire à saisir son 
objet dans ses manifestations les plus diverses. C’est pourquoi 
la notion de condition humaine reste marquée pour elle d’une 
certaine ambiguïté : par sa généralité, le terme semble réduire 
des différences que l’ethnologie a pour but essentiel de repérer 
et d’isoler, non sans postuler un critère implicite - celui même de 
condition humaine - qui peut seul lui permettre de circonscrire les 
limites externes de son objet.

	 Toutes les traditions intellectuelles, y compris la nôtre, 
ont été confrontées à cette difficulté. 

	 Depuis ses débuts jusqu’à la première moitié du xxe 

siècle, la réflexion ethnologique s’est largement consacrée à 
découvrir comment concilier l’unité postulée de son objet avec la 
diversité, et souvent l’incomparabilité de ses manifestations 
particulières. Il fallut pour cela que la notion de civilisation, 
connotant un ensemble d’aptitudes générales, universelles 
et transmissibles, fît sa place à celle de culture, prise dans 
une nouvelle acception, car elle dénote autant de styles de 
vie particuliers, non transmissibles, saisissables sous forme 
de productions concrètes - techniques, mœurs, coutumes, 

institutions, croyances - plutôt que de capacités virtuelles, 
et correspondant à des valeurs observables au lieu de 
vérités ou supposées telles.    

	 Or, la notion de culture pose immédiatement des 
problèmes qui sont, si j’ose dire, ceux de son emploi au 
singulier et au pluriel. Si la culture - au singulier et même, 
éventuellement, avec une majuscule - est l’attribut distinctif 
de la condition humaine, quels traits universels inclut-elle, 
et comment définira-t-on sa nature ? Mais si la culture se 
manifeste seulement sous des formes prodigieusement 
diverses qu’illustrent, chacune à sa façon, les milliers de 
sociétés qui existent ou ont existé sur la terre, ces formes 
sont-elles toutes équivalentes ou sont-elles passibles de 
jugements de valeur qui, dans l’affirmative, retentiront 
inévitablement sur le sens de la notion elle-même ?        

	 Surmonter l’antinomie apparente entre l’unicité de 
la condition humaine et la pluralité inépuisable des formes 
sous lesquelles nous l’appréhendons, tel est le but essentiel 
que s’assigne l’anthropologie. Présent dès l’origine dans les 
préoccupations de l’UNESCO, il a pris chez elle aussi une 
importance croissante. 

 	 L’Unesco a toujours reconnu qu’une correspondance 
existe entre la diversité culturelle et la biodiversité. Déjà la 
Convention concernant la protection du patrimoine mondial, 
culturel et naturel de 1972 rapprochait les deux aspects 
en associant au patrimoine culturel les « habitats d’espèces 
animales et végétales menacées». L’Unesco a d’ailleurs constitué 
à travers le monde quelque cinq cents réserves de biosphères 
pour préserver des cas remarquables de biodiversité.

	 Au cours des années, elle donna à ce lien de plus en 
plus d’importance en s’attachant à en comprendre les raisons. 

	 Diversité culturelle et diversité biologique sont des 
phénomènes du même type. Elles sont organiquement liées, 
et nous nous apercevons chaque jour davantage qu’à l’échelle 
humaine, le problème de la diversité culturelle reflète un 
problème beaucoup plus vaste et dont la solution est encore 
plus urgente, celui des rapports entre l’homme et les autres 
espèces vivantes, et qu’il ne servirait à rien de prétendre 
le résoudre sur le premier plan si l’on ne s’attaquait aussi 
à lui sur l’autre, tant il est vrai que le respect que nous 
souhaitons obtenir de chaque homme envers les cultures 
différentes de la sienne n’est qu’un cas particulier du respect 
qu’il devrait ressentir pour toutes les formes de la vie. 
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L a  d i v e r s it é  c u lt u r e lle , 
patr i m o i n e  c o m m u n 

d e  l’ h u m a nit é

En ce sens, el le constitue le patrimoine commun de 
l ’humanité et el le doit être reconnue et aff irmée au bénéfice 
des générations présentes et des générations futures.

L a  cu l ture  prend des formes d iverses à 

travers le temps et l ’espace. Cette di v e rs i t é 

s ’ i n c a r n e  d a n s  l’ o r i gi n a li t é 

e t  l a  pl u r a li t é  d e s  i d e n t i t é s 

q u i  c a r a c t é r i s e n t  l e s  gr o u p e s 

e t  l e s  s o c i é t é s  c o m p o s a n t 

l’ h u m a ni t é .  S o u r c e  d ’ é c h a n ge s , A
R

T
IC

L
E

 1

d ’ i n n o vat i o n  e t  d e  c r é at i v i t é ,  l a  d i v e r s i t é 

c u lt u r e ll e  e s t,  p o u r  l e  ge n r e  h u m a i n , 

a u ss i  n é c e ss a i r e  q u ’ e s t  l a  b i o d i v e r s i t é 

d a n s   l’ o r d r e   d u   v i v a n t . 



LA CONFÉRENCE GÉNÉRALE,
Attachée à la pleine réalisation des droits de l’homme et des libertés 
fondamentales proclamés dans la Déclaration universelle des droits de 
l’homme et dans d’autres instruments juridiques universellement reconnus, 
tels que les deux Pactes internationaux de 1966 relatifs l’un aux droits civils 
et politiques et l’autre aux droits économiques, sociaux et culturels, 

Rappelant que le Préambule de l’Acte constitutif de l’UNESCO affirme
« (...) que la dignité de l’homme exigeant la diffusion de la culture et l’éducation 
de tous en vue de la justice, de la liberté et de la paix, il y a là, pour toutes les 
nations, des devoirs sacrés à remplir dans un esprit de mutuelle assistance »,

Rappelant également son Article premier qui assigne entre autres buts à 
l’UNESCO de recommander « les accords internationaux qu’elle juge utiles 
pour faciliter la libre circulation des idées par le mot et par l’image »,

Se référant aux dispositions ayant trait à la diversité culturelle et à 
l’exercice des droits culturels figurant dans les instruments internationaux 
promulgués par l’UNESCO,

Réaffirmant que la culture doit être considérée comme l’ensemble des traits 
distinctifs spirituels et matériels, intellectuels et affectifs qui caractérisent 
une société ou un groupe social et qu’elle englobe, outre les arts et les lettres, 
les modes de vie, les façons de vivre ensemble, les systèmes de valeurs, les 
traditions et les croyances,

Constatant que la culture se trouve au cœur des débats contemporains sur 
l’identité, la cohésion sociale et le développement d’une économie fondée 
sur le savoir,

Affirmant que le respect de la diversité des cultures, la tolérance, le dialogue et 
la coopération, dans un climat de confiance et de compréhension mutuelles 
sont un des meilleurs gages de la paix et de la sécurité internationales,

Aspirant à une plus grande solidarité fondée sur la reconnaissance de la 
diversité culturelle, sur la prise de conscience de l’unité du genre humain et 
sur le développement des échanges interculturels, 

Considérant que le processus de mondialisation, facilité par l’évolution 
rapide des nouvelles technologies de l’information et de la communication, 
bien que constituant un défi pour la diversité culturelle, crée les conditions 
d’un dialogue renouvelé entre les cultures et les civilisations,

Consciente du mandat spécifique qui a été confié à l’UNESCO, au sein du 
système des Nations Unies, d’assurer la préservation et la promotion de la 
féconde diversité des cultures,

Proclame les principes suivants et adopte la présente Déclaration :

IDENTITÉ, DIVERSITÉ ET PLURALISME

ARTICLE 1 – La diversité culturelle, patrimoine commun de l’humanité
La culture prend des formes diverses à travers le temps et l’espace. Cette 
diversité s’incarne dans l’originalité et la pluralité des identités qui 
caractérisent les groupes et les sociétés composant l’humanité.
Source d’échanges, d’innovation et de créativité, la diversité culturelle est, 
pour le genre humain, aussi nécessaire qu’est la biodiversité dans l’ordre du 
vivant. En ce sens, elle constitue le patrimoine commun de l’humanité et 
elle doit être reconnue et affirmée au bénéfice des générations présentes et 
des générations futures.

ARTICLE 2 – De la diversité culturelle au pluralisme culturel
Dans nos sociétés de plus en plus diversifiées, il est indispensable d’assurer 
une interaction harmonieuse et un vouloir vivre ensemble de personnes 
et de groupes aux identités culturelles à la fois plurielles, variées et 
dynamiques. Des politiques favorisant l’inclusion et la participation de 
tous les citoyens sont garantes de la cohésion sociale, de la vitalité de la 
société civile et de la paix. Ainsi défini, le pluralisme culturel constitue la 
réponse politique au fait de la diversité culturelle. Indissociable d’un cadre 
démocratique, le pluralisme culturel est propice aux échanges culturels et à 
l’épanouissement des capacités créatrices qui nourrissent la vie publique.

ARTICLE 3 – La diversité culturelle, facteur de développement
La diversité culturelle élargit les possibilités de choix offertes à chacun ; elle 
est l’une des sources du développement, entendu non seulement en termes 
de croissance économique, mais aussi comme moyen d’accéder à une 
existence intellectuelle, affective, morale et spirituelle satisfaisante.

DIVERSITÉ CULTURELLE ET DROITS DE L’HOMME

ARTICLE 4 – Les droits de l’homme, garants de la diversité culturelle
La défense de la diversité culturelle est un impératif éthique, inséparable du 
respect de la dignité de la personne humaine. Elle implique l’engagement 
de respecter les droits de l’homme et les libertés fondamentales, en 
particulier les droits des personnes appartenant à des minorités et ceux 
des peuples autochtones.
Nul ne peut invoquer la diversité culturelle pour porter atteinte aux droits 
de l’homme garantis par le droit international, ni pour en limiter la portée.

ARTICLE 5 – Les droits culturels, cadre propice de la diversité culturelle
Les droits culturels sont partie intégrante des droits de l’homme, qui sont 
universels, indissociables et interdépendants. L’épanouissement d’une 
diversité créatrice exige la pleine réalisation des droits culturels, tels qu’ils 
sont définis à l’article 27 de la Déclaration universelle des droits de l’homme 
et aux articles 13 et 15 du Pacte international relatif aux droits économiques, 

sociaux et culturels. Toute personne doit ainsi pouvoir s’exprimer, créer 
et diffuser ses œuvres dans la langue de son choix et en particulier dans 
sa langue maternelle ; toute personne a le droit à une éducation et une 
formation de qualité qui respectent pleinement son identité culturelle ; 
toute personne doit pouvoir participer à la vie culturelle de son choix et 
exercer ses propres pratiques culturelles, dans les limites qu’impose le 
respect des droits de l’homme et des libertés fondamentales.

ARTICLE 6 – Vers une diversité culturelle accessible à tous
Tout en assurant la libre circulation des idées par le mot et par l’image, 
il faut veiller à ce que toutes les cultures puissent s’exprimer et se 
faire connaître. La liberté d’expression, le pluralisme des médias, le 
multilinguisme, l’égalité d’accès aux expressions artistiques, au savoir 
scientifique et technologique - y compris sous la forme numérique - et 
la possibilité, pour toutes les cultures, d’être présentes dans les moyens 
d’expression et de diffusion, sont les garants de la diversité culturelle.

DIVERSITÉ CULTURELLE ET CRÉATIVITÉ

ARTICLE 7 – Le patrimoine culturel, aux sources de la créativité
Chaque création puise aux racines des traditions culturelles, mais 
s’épanouit au contact des autres. C’est pourquoi le patrimoine, sous toutes 
ses formes, doit être préservé, mis en valeur et transmis aux générations 
futures en tant que témoignage de l’expérience et des aspirations 
humaines, afin de nourrir la créativité dans toute sa diversité et d’instaurer 
un véritable dialogue entre les cultures.

ARTICLE 8 – Les biens et services culturels, des marchandises pas comme 
les autres
Face aux mutations économiques et technologiques actuelles, qui ouvrent 
de vastes perspectives pour la création et l’innovation, une attention 
particulière doit être accordée à la diversité de l’offre créatrice, à la 
juste prise en compte des droits des auteurs et des artistes ainsi qu’à la 
spécificité des biens et services culturels qui, parce qu’ils sont porteurs 
d’identité, de valeurs et de sens, ne doivent pas être considérés comme 
des marchandises ou des biens de consommation comme les autres.

ARTICLE 9 – Les politiques culturelles, catalyseur de la créativité
Tout en assurant la libre circulation des idées et des œuvres, les politiques 
culturelles doivent créer les conditions propices à la production et à la 
diffusion de biens et services culturels diversifiés, grâce à des industries 
culturelles disposant des moyens de s’affirmer à l’échelle locale et 
mondiale. Il revient à chaque Etat, dans le respect de ses obligations 
internationales, de définir sa politique culturelle et de la mettre en œuvre 
par les moyens d’action qu’il juge les mieux adaptés, qu’il s’agisse de 
soutiens opérationnels ou de cadres réglementaires appropriés.

DIVERSITÉ CULTURELLE 
ET SOLIDARITÉ INTERNATIONALE

ARTICLE 10 – Renforcer les capacités de création et de diffusion à l’échelle 
mondiale
Face aux déséquilibres que présentent actuellement les flux et les 
échanges des biens culturels à l’échelle mondiale, il faut renforcer la 
coopération et la solidarité internationales destinées à permettre à tous les 
pays, en particulier aux pays en développement et aux pays en transition, 
de mettre en place des industries culturelles viables et compétitives sur 
les plans national et international.

ARTICLE 11 – Forger des partenariats entre secteur public, secteur privé et 
société civile
Les seules forces du marché ne peuvent garantir la préservation et la 
promotion de la diversité culturelle, gage d’un développement humain 
durable. Dans cette perspective, il convient de réaffirmer le rôle primordial 
des politiques publiques, en partenariat avec le secteur privé et la société 
civile.

ARTICLE 12 – Le rôle de l’UNESCO
L’UNESCO, de par son mandat et ses fonctions, a la responsabilité de :
a- promouvoir la prise en compte des principes énoncés par la présente 
Déclaration dans les stratégies de développement élaborées au sein des 
diverses instances intergouvernementales ;
b- servir d’instance de référence et de concertation entre les Etats, les 
organismes gouvernementaux et non gouvernementaux internationaux, 
la société civile et le secteur privé pour l’élaboration conjointe de concepts, 
d’objectifs et de politiques en faveur de la diversité culturelle ;
c- poursuivre son action normative, ainsi que son action de sensibilisation 
et de développement des capacités dans les domaines liés à la présente 
Déclaration qui relèvent de sa compétence ;
d- faciliter la mise en œuvre du Plan d’action, dont les lignes essentielles 
sont annexées à la présente Déclaration.

Déclaration universelle de l’UNESCO sur la diversité culturelle, adoptée par  	              la 31ème session de la Conférence Générale de l’UNESCO, Paris, 2 novembre 2001

Claude Lévi-Strauss
	 L’ ethnologie - ou l’anthropologie, comme on dit plutôt 
à présent- s’assigne l’homme pour objet d’étude, mais diffère 
des autres sciences humaines en ceci qu’elle aspire à saisir son 
objet dans ses manifestations les plus diverses. C’est pourquoi 
la notion de condition humaine reste marquée pour elle d’une 
certaine ambiguïté : par sa généralité, le terme semble réduire 
des différences que l’ethnologie a pour but essentiel de repérer 
et d’isoler, non sans postuler un critère implicite - celui même de 
condition humaine - qui peut seul lui permettre de circonscrire les 
limites externes de son objet.

	 Toutes les traditions intellectuelles, y compris la nôtre, 
ont été confrontées à cette difficulté. 

	 Depuis ses débuts jusqu’à la première moitié du xxe 

siècle, la réflexion ethnologique s’est largement consacrée à 
découvrir comment concilier l’unité postulée de son objet avec la 
diversité, et souvent l’incomparabilité de ses manifestations 
particulières. Il fallut pour cela que la notion de civilisation, 
connotant un ensemble d’aptitudes générales, universelles 
et transmissibles, fît sa place à celle de culture, prise dans 
une nouvelle acception, car elle dénote autant de styles de 
vie particuliers, non transmissibles, saisissables sous forme 
de productions concrètes - techniques, mœurs, coutumes, 

institutions, croyances - plutôt que de capacités virtuelles, 
et correspondant à des valeurs observables au lieu de 
vérités ou supposées telles.    

	 Or, la notion de culture pose immédiatement des 
problèmes qui sont, si j’ose dire, ceux de son emploi au 
singulier et au pluriel. Si la culture - au singulier et même, 
éventuellement, avec une majuscule - est l’attribut distinctif 
de la condition humaine, quels traits universels inclut-elle, 
et comment définira-t-on sa nature ? Mais si la culture se 
manifeste seulement sous des formes prodigieusement 
diverses qu’illustrent, chacune à sa façon, les milliers de 
sociétés qui existent ou ont existé sur la terre, ces formes 
sont-elles toutes équivalentes ou sont-elles passibles de 
jugements de valeur qui, dans l’affirmative, retentiront 
inévitablement sur le sens de la notion elle-même ?        

	 Surmonter l’antinomie apparente entre l’unicité de 
la condition humaine et la pluralité inépuisable des formes 
sous lesquelles nous l’appréhendons, tel est le but essentiel 
que s’assigne l’anthropologie. Présent dès l’origine dans les 
préoccupations de l’UNESCO, il a pris chez elle aussi une 
importance croissante. 

 	 L’Unesco a toujours reconnu qu’une correspondance 
existe entre la diversité culturelle et la biodiversité. Déjà la 
Convention concernant la protection du patrimoine mondial, 
culturel et naturel de 1972 rapprochait les deux aspects 
en associant au patrimoine culturel les « habitats d’espèces 
animales et végétales menacées». L’Unesco a d’ailleurs constitué 
à travers le monde quelque cinq cents réserves de biosphères 
pour préserver des cas remarquables de biodiversité.

	 Au cours des années, elle donna à ce lien de plus en 
plus d’importance en s’attachant à en comprendre les raisons. 

	 Diversité culturelle et diversité biologique sont des 
phénomènes du même type. Elles sont organiquement liées, 
et nous nous apercevons chaque jour davantage qu’à l’échelle 
humaine, le problème de la diversité culturelle reflète un 
problème beaucoup plus vaste et dont la solution est encore 
plus urgente, celui des rapports entre l’homme et les autres 
espèces vivantes, et qu’il ne servirait à rien de prétendre 
le résoudre sur le premier plan si l’on ne s’attaquait aussi 
à lui sur l’autre, tant il est vrai que le respect que nous 
souhaitons obtenir de chaque homme envers les cultures 
différentes de la sienne n’est qu’un cas particulier du respect 
qu’il devrait ressentir pour toutes les formes de la vie. 
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L a  d i v e r s it é  c u lt u r e lle , 
patr i m o i n e  c o m m u n 

d e  l’ h u m a nit é

En ce sens, el le constitue le patrimoine commun de 
l ’humanité et el le doit être reconnue et aff irmée au bénéfice 
des générations présentes et des générations futures.

L a  cu l ture  prend des formes d iverses à 

travers le temps et l ’espace. Cette di v e rs i t é 

s ’ i n c a r n e  d a n s  l’ o r i gi n a li t é 

e t  l a  pl u r a li t é  d e s  i d e n t i t é s 

q u i  c a r a c t é r i s e n t  l e s  gr o u p e s 

e t  l e s  s o c i é t é s  c o m p o s a n t 
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d ’ i n n o vat i o n  e t  d e  c r é at i v i t é ,  l a  d i v e r s i t é 

c u lt u r e ll e  e s t,  p o u r  l e  ge n r e  h u m a i n , 

a u ss i  n é c e ss a i r e  q u ’ e s t  l a  b i o d i v e r s i t é 

d a n s   l’ o r d r e   d u   v i v a n t . 



LA CONFÉRENCE GÉNÉRALE,
Attachée à la pleine réalisation des droits de l’homme et des libertés 
fondamentales proclamés dans la Déclaration universelle des droits de 
l’homme et dans d’autres instruments juridiques universellement reconnus, 
tels que les deux Pactes internationaux de 1966 relatifs l’un aux droits civils 
et politiques et l’autre aux droits économiques, sociaux et culturels, 

Rappelant que le Préambule de l’Acte constitutif de l’UNESCO affirme
« (...) que la dignité de l’homme exigeant la diffusion de la culture et l’éducation 
de tous en vue de la justice, de la liberté et de la paix, il y a là, pour toutes les 
nations, des devoirs sacrés à remplir dans un esprit de mutuelle assistance »,

Rappelant également son Article premier qui assigne entre autres buts à 
l’UNESCO de recommander « les accords internationaux qu’elle juge utiles 
pour faciliter la libre circulation des idées par le mot et par l’image »,

Se référant aux dispositions ayant trait à la diversité culturelle et à 
l’exercice des droits culturels figurant dans les instruments internationaux 
promulgués par l’UNESCO,

Réaffirmant que la culture doit être considérée comme l’ensemble des traits 
distinctifs spirituels et matériels, intellectuels et affectifs qui caractérisent 
une société ou un groupe social et qu’elle englobe, outre les arts et les lettres, 
les modes de vie, les façons de vivre ensemble, les systèmes de valeurs, les 
traditions et les croyances,

Constatant que la culture se trouve au cœur des débats contemporains sur 
l’identité, la cohésion sociale et le développement d’une économie fondée 
sur le savoir,

Affirmant que le respect de la diversité des cultures, la tolérance, le dialogue et 
la coopération, dans un climat de confiance et de compréhension mutuelles 
sont un des meilleurs gages de la paix et de la sécurité internationales,

Aspirant à une plus grande solidarité fondée sur la reconnaissance de la 
diversité culturelle, sur la prise de conscience de l’unité du genre humain et 
sur le développement des échanges interculturels, 

Considérant que le processus de mondialisation, facilité par l’évolution 
rapide des nouvelles technologies de l’information et de la communication, 
bien que constituant un défi pour la diversité culturelle, crée les conditions 
d’un dialogue renouvelé entre les cultures et les civilisations,

Consciente du mandat spécifique qui a été confié à l’UNESCO, au sein du 
système des Nations Unies, d’assurer la préservation et la promotion de la 
féconde diversité des cultures,

Proclame les principes suivants et adopte la présente Déclaration :

IDENTITÉ, DIVERSITÉ ET PLURALISME

ARTICLE 1 – La diversité culturelle, patrimoine commun de l’humanité
La culture prend des formes diverses à travers le temps et l’espace. Cette 
diversité s’incarne dans l’originalité et la pluralité des identités qui 
caractérisent les groupes et les sociétés composant l’humanité.
Source d’échanges, d’innovation et de créativité, la diversité culturelle est, 
pour le genre humain, aussi nécessaire qu’est la biodiversité dans l’ordre du 
vivant. En ce sens, elle constitue le patrimoine commun de l’humanité et 
elle doit être reconnue et affirmée au bénéfice des générations présentes et 
des générations futures.

ARTICLE 2 – De la diversité culturelle au pluralisme culturel
Dans nos sociétés de plus en plus diversifiées, il est indispensable d’assurer 
une interaction harmonieuse et un vouloir vivre ensemble de personnes 
et de groupes aux identités culturelles à la fois plurielles, variées et 
dynamiques. Des politiques favorisant l’inclusion et la participation de 
tous les citoyens sont garantes de la cohésion sociale, de la vitalité de la 
société civile et de la paix. Ainsi défini, le pluralisme culturel constitue la 
réponse politique au fait de la diversité culturelle. Indissociable d’un cadre 
démocratique, le pluralisme culturel est propice aux échanges culturels et à 
l’épanouissement des capacités créatrices qui nourrissent la vie publique.

ARTICLE 3 – La diversité culturelle, facteur de développement
La diversité culturelle élargit les possibilités de choix offertes à chacun ; elle 
est l’une des sources du développement, entendu non seulement en termes 
de croissance économique, mais aussi comme moyen d’accéder à une 
existence intellectuelle, affective, morale et spirituelle satisfaisante.

DIVERSITÉ CULTURELLE ET DROITS DE L’HOMME

ARTICLE 4 – Les droits de l’homme, garants de la diversité culturelle
La défense de la diversité culturelle est un impératif éthique, inséparable du 
respect de la dignité de la personne humaine. Elle implique l’engagement 
de respecter les droits de l’homme et les libertés fondamentales, en 
particulier les droits des personnes appartenant à des minorités et ceux 
des peuples autochtones.
Nul ne peut invoquer la diversité culturelle pour porter atteinte aux droits 
de l’homme garantis par le droit international, ni pour en limiter la portée.

ARTICLE 5 – Les droits culturels, cadre propice de la diversité culturelle
Les droits culturels sont partie intégrante des droits de l’homme, qui sont 
universels, indissociables et interdépendants. L’épanouissement d’une 
diversité créatrice exige la pleine réalisation des droits culturels, tels qu’ils 
sont définis à l’article 27 de la Déclaration universelle des droits de l’homme 
et aux articles 13 et 15 du Pacte international relatif aux droits économiques, 

sociaux et culturels. Toute personne doit ainsi pouvoir s’exprimer, créer 
et diffuser ses œuvres dans la langue de son choix et en particulier dans 
sa langue maternelle ; toute personne a le droit à une éducation et une 
formation de qualité qui respectent pleinement son identité culturelle ; 
toute personne doit pouvoir participer à la vie culturelle de son choix et 
exercer ses propres pratiques culturelles, dans les limites qu’impose le 
respect des droits de l’homme et des libertés fondamentales.

ARTICLE 6 – Vers une diversité culturelle accessible à tous
Tout en assurant la libre circulation des idées par le mot et par l’image, 
il faut veiller à ce que toutes les cultures puissent s’exprimer et se 
faire connaître. La liberté d’expression, le pluralisme des médias, le 
multilinguisme, l’égalité d’accès aux expressions artistiques, au savoir 
scientifique et technologique - y compris sous la forme numérique - et 
la possibilité, pour toutes les cultures, d’être présentes dans les moyens 
d’expression et de diffusion, sont les garants de la diversité culturelle.

DIVERSITÉ CULTURELLE ET CRÉATIVITÉ

ARTICLE 7 – Le patrimoine culturel, aux sources de la créativité
Chaque création puise aux racines des traditions culturelles, mais 
s’épanouit au contact des autres. C’est pourquoi le patrimoine, sous toutes 
ses formes, doit être préservé, mis en valeur et transmis aux générations 
futures en tant que témoignage de l’expérience et des aspirations 
humaines, afin de nourrir la créativité dans toute sa diversité et d’instaurer 
un véritable dialogue entre les cultures.

ARTICLE 8 – Les biens et services culturels, des marchandises pas comme 
les autres
Face aux mutations économiques et technologiques actuelles, qui ouvrent 
de vastes perspectives pour la création et l’innovation, une attention 
particulière doit être accordée à la diversité de l’offre créatrice, à la 
juste prise en compte des droits des auteurs et des artistes ainsi qu’à la 
spécificité des biens et services culturels qui, parce qu’ils sont porteurs 
d’identité, de valeurs et de sens, ne doivent pas être considérés comme 
des marchandises ou des biens de consommation comme les autres.

ARTICLE 9 – Les politiques culturelles, catalyseur de la créativité
Tout en assurant la libre circulation des idées et des œuvres, les politiques 
culturelles doivent créer les conditions propices à la production et à la 
diffusion de biens et services culturels diversifiés, grâce à des industries 
culturelles disposant des moyens de s’affirmer à l’échelle locale et 
mondiale. Il revient à chaque Etat, dans le respect de ses obligations 
internationales, de définir sa politique culturelle et de la mettre en œuvre 
par les moyens d’action qu’il juge les mieux adaptés, qu’il s’agisse de 
soutiens opérationnels ou de cadres réglementaires appropriés.

DIVERSITÉ CULTURELLE 
ET SOLIDARITÉ INTERNATIONALE

ARTICLE 10 – Renforcer les capacités de création et de diffusion à l’échelle 
mondiale
Face aux déséquilibres que présentent actuellement les flux et les 
échanges des biens culturels à l’échelle mondiale, il faut renforcer la 
coopération et la solidarité internationales destinées à permettre à tous les 
pays, en particulier aux pays en développement et aux pays en transition, 
de mettre en place des industries culturelles viables et compétitives sur 
les plans national et international.

ARTICLE 11 – Forger des partenariats entre secteur public, secteur privé et 
société civile
Les seules forces du marché ne peuvent garantir la préservation et la 
promotion de la diversité culturelle, gage d’un développement humain 
durable. Dans cette perspective, il convient de réaffirmer le rôle primordial 
des politiques publiques, en partenariat avec le secteur privé et la société 
civile.

ARTICLE 12 – Le rôle de l’UNESCO
L’UNESCO, de par son mandat et ses fonctions, a la responsabilité de :
a- promouvoir la prise en compte des principes énoncés par la présente 
Déclaration dans les stratégies de développement élaborées au sein des 
diverses instances intergouvernementales ;
b- servir d’instance de référence et de concertation entre les Etats, les 
organismes gouvernementaux et non gouvernementaux internationaux, 
la société civile et le secteur privé pour l’élaboration conjointe de concepts, 
d’objectifs et de politiques en faveur de la diversité culturelle ;
c- poursuivre son action normative, ainsi que son action de sensibilisation 
et de développement des capacités dans les domaines liés à la présente 
Déclaration qui relèvent de sa compétence ;
d- faciliter la mise en œuvre du Plan d’action, dont les lignes essentielles 
sont annexées à la présente Déclaration.

Déclaration universelle de l’UNESCO sur la diversité culturelle, adoptée par  	              la 31ème session de la Conférence Générale de l’UNESCO, Paris, 2 novembre 2001
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Tzvetan 
Todorov

D e  l a  d i v e r s it é 
c u lt u r e lle  a u 

p l u r a li s m e 
c u lt u r e l

Des pol it iques favorisant l ’ inclusion et la partic ipation de tous les 
citoyens sont garantes de la cohésion sociale, de la vital ité de la 
société civi le et de la paix. Ainsi défini ,  le plural isme culturel constitue 
la réponse pol it ique au fait de la diversité culturel le. Indissociable 
d’un cadre démocratique, le plural isme culturel est propice aux 
échanges culturels et à l ’épanouissement des capacités créatrices qui 
nourrissent la vie publ ique.

Dans nos sociétés de plus en plus diversif iées, 

i l  e s t  i n d i s p e n s a b l e  d ’ a ss u r e r 

u n e  i n t e r a c t i o n  h a r m o ni e u s e  e t 

u n  v o u lo i r  v i v r e  e n s e m b l e  d e 

p e r s o n n e s  e t  d e  gr o u p e s  a u x 

i d e n t i t é s  c u lt u r e ll e s  à  l a  fo i s 

pl u r i e ll e s ,  va r i é e s  e t  d y n a mi q u e s . 

ARTICLE 
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m

e l’ensem
ble des traits 

distinctifs spirituels et m
atériels, intellectuels et affectifs qui caractérisent 

une société ou un groupe social et qu’elle englobe, outre les arts et les lettres, 
les m

odes de vie, les façons de vivre ensem
ble, les systèm

es de valeurs, les 
traditions et les croyances,

Constatant que la culture se trouve au cœ
ur des débats contem

porains sur 
l’identité, la cohésion sociale et le développem

ent d’une économ
ie fondée 

sur le savoir,

Affi
rm

ant que le respect de la diversité des cultures, la tolérance, le dialogue et 
la coopération, dans un clim

at de confiance et de com
préhension m

utuelles 
sont un des m

eilleurs gages de la paix et de la sécurité internationales,

Aspirant à une plus grande solidarité fondée sur la reconnaissance de la 
diversité culturelle, sur la prise de conscience de l’unité du genre hum

ain et 
sur le développem

ent des échanges interculturels, 

Considérant que le processus de m
ondialisation, facilité par l’évolution 

rapide des nouvelles technologies de l’inform
ation et de la com

m
unication, 

bien que constituant un défi pour la diversité culturelle, crée les conditions 
d’un dialogue renouvelé entre les cultures et les civilisations,

Consciente du m
andat spécifique qui a été confié à l’U

N
ESCO, au sein du 

systèm
e des N

ations U
nies, d’assurer la préservation et la prom

otion de la 
féconde diversité des cultures,

Proclam
e les principes suivants et adopte la présente D

éclaration  :
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A
RTICLE 1 – La diversité culturelle, patrim

oine com
m

un de l’hum
anité

La culture prend des form
es diverses à travers le tem

ps et l’espace. Cette 
diversité s’incarne dans l’originalité et la pluralité des identités qui 
caractérisent les groupes et les sociétés com

posant l’hum
anité.

Source d’échanges, d’innovation et de créativité, la diversité culturelle est, 
pour le genre hum

ain, aussi nécessaire qu’est la biodiversité dans l’ordre du 
vivant. En ce sens, elle constitue le patrim

oine com
m

un de l’hum
anité et 

elle doit être reconnue et affi
rm

ée au bénéfice des générations présentes et 
des générations futures.

A
RTICLE 2 – D

e la diversité culturelle au pluralism
e culturel

D
ans nos sociétés de plus en plus diversifiées, il est indispensable d’assurer 

une interaction harm
onieuse et un vouloir vivre ensem

ble de personnes 
et de groupes aux identités culturelles à la fois plurielles, variées et 
dynam

iques. D
es politiques favorisant l’inclusion et la participation de 

tous les citoyens sont garantes de la cohésion sociale, de la vitalité de la 
société civile et de la paix. A

insi défini, le pluralism
e culturel constitue la 

réponse politique au fait de la diversité culturelle. Indissociable d’un cadre 
dém

ocratique, le pluralism
e culturel est propice aux échanges culturels et à 

l’épanouissem
ent des capacités créatrices qui nourrissent la vie publique.

A
RTICLE 3 – La diversité culturelle, facteur de développem

ent
La diversité culturelle élargit les possibilités de choix offertes à chacun  ;  elle 
est l’une des sources du développem

ent, entendu non seulem
ent en term

es 
de croissance économ

ique, m
ais aussi com

m
e m

oyen d’accéder à une 
existence intellectuelle, affective, m

orale et spirituelle satisfaisante.
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A
RTICLE 4 – Les droits de l’hom

m
e, garants de la diversité culturelle

La défense de la diversité culturelle est un im
pératif éthique, inséparable du 

respect de la dignité de la personne hum
aine. Elle im

plique l’engagem
ent 

de respecter les droits de l’hom
m

e et les libertés fondam
entales, en 

particulier les droits des personnes appartenant à des m
inorités et ceux 

des peuples autochtones.
N

ul ne peut invoquer la diversité culturelle pour porter atteinte aux droits 
de l’hom

m
e garantis par le droit international, ni pour en lim

iter la portée.

A
RTICLE 5 – Les droits culturels, cadre propice de la diversité culturelle

Les droits culturels sont partie intégrante des droits de l’hom
m

e, qui sont 
universels, indissociables et interdépendants. L’épanouissem

ent d’une 
diversité créatrice exige la pleine réalisation des droits culturels, tels qu’ils 
sont définis à l’article 27 de la D

éclaration universelle des droits de l’hom
m

e 
et aux articles 13 et 15 du Pacte international relatif aux droits économ

iques, 

sociaux et culturels. Toute personne doit ainsi pouvoir s’exprim
er, créer 

et diffuser ses œ
uvres dans la langue de son choix et en particulier dans 

sa langue m
aternelle ; toute personne a le droit à une éducation et une 

form
ation de qualité qui respectent pleinem

ent son identité culturelle ; 
toute personne doit pouvoir participer à la vie culturelle de son choix et 
exercer ses propres pratiques culturelles, dans les lim

ites qu’im
pose le 

respect des droits de l’hom
m

e et des libertés fondam
entales.

A
RTICLE 6 – Vers une diversité culturelle accessible à tous

Tout en assurant la libre circulation des idées par le m
ot et par l’im

age, 
il faut veiller à ce que toutes les cultures puissent s’exprim

er et se 
faire connaître. La liberté d’expression, le pluralism

e des m
édias, le 

m
ultilinguism

e, l’égalité d’accès aux expressions artistiques, au savoir 
scientifique et technologique - y com

pris sous la form
e num

érique - et 
la possibilité, pour toutes les cultures, d’être présentes dans les m

oyens 
d’expression et de diffusion, sont les garants de la diversité culturelle.
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A
RTICLE 7 – Le patrim

oine culturel, aux sources de la créativité
Chaque création puise aux racines des traditions culturelles, m

ais 
s’épanouit au contact des autres. C’est pourquoi le patrim

oine, sous toutes 
ses form

es, doit être préservé, m
is en valeur et transm

is aux générations 
futures en tant que tém

oignage de l’expérience et des aspirations 
hum

aines, afin de nourrir la créativité dans toute sa diversité et d’instaurer 
un véritable dialogue entre les cultures.

A
RTICLE 8 – Les biens et services culturels, des m

archandises pas com
m

e 
les autres
Face aux m

utations économ
iques et technologiques actuelles, qui ouvrent 

de vastes perspectives pour la création et l’innovation, une attention 
particulière doit être accordée à la diversité de l’offre créatrice, à la 
juste prise en com

pte des droits des auteurs et des artistes ainsi qu’à la 
spécificité des biens et services culturels qui, parce qu’ils sont porteurs 
d’identité, de valeurs et de sens, ne doivent pas être considérés com

m
e 

des m
archandises ou des biens de consom

m
ation com

m
e les autres.

A
RTICLE 9 – Les politiques culturelles, catalyseur de la créativité

Tout en assurant la libre circulation des idées et des œ
uvres, les politiques 

culturelles doivent créer les conditions propices à la production et à la 
diffusion de biens et services culturels diversifiés, grâce à des industries 
culturelles disposant des m

oyens de s’affi
rm

er à l’échelle locale et 
m

ondiale. Il revient à chaque Etat, dans le respect de ses obligations 
internationales, de définir sa politique culturelle et de la m

ettre en œ
uvre 

par les m
oyens d’action qu’il juge les m

ieux adaptés, qu’il s’agisse de 
soutiens opérationnels ou de cadres réglem

entaires appropriés.
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A
RTICLE 10 – Renforcer les capacités de création et de diffusion à l’échelle 

m
ondiale

Face aux déséquilibres que présentent actuellem
ent les flux et les 

échanges des biens culturels à l’échelle m
ondiale, il faut renforcer la 

coopération et la solidarité internationales destinées à perm
ettre à tous les 

pays, en particulier aux pays en développem
ent et aux pays en transition, 

de m
ettre en place des industries culturelles viables et com

pétitives sur 
les plans national et international.

A
RTICLE 11 – Forger des partenariats entre secteur public, secteur privé et 

société civile
Les seules forces du m

arché ne peuvent garantir la préservation et la 
prom

otion de la diversité culturelle, gage d’un développem
ent hum

ain 
durable. D

ans cette perspective, il convient de réaffi
rm

er le rôle prim
ordial 

des politiques publiques, en partenariat avec le secteur privé et la société 
civile.

A
RTICLE 12 – Le rôle de l’U

N
ESCO

L’U
N

ESCO
, de par son m

andat et ses fonctions, a la responsabilité de  :
a- prom

ouvoir la prise en com
pte des principes énoncés par la présente 

D
éclaration dans les stratégies de développem

ent élaborées au sein des 
diverses instances intergouvernem

entales ;
b- servir d’instance de référence et de concertation entre les Etats, les 
organism

es gouvernem
entaux et non gouvernem

entaux internationaux, 
la société civile et le secteur privé pour l’élaboration conjointe de concepts, 
d’objectifs et de politiques en faveur de la diversité culturelle ;
c- poursuivre son action norm

ative, ainsi que son action de sensibilisation 
et de développem

ent des capacités dans les dom
aines liés à la présente 

D
éclaration qui relèvent de sa com

pétence ;
d- faciliter la m

ise en œ
uvre du Plan d’action, dont les lignes essentielles 

sont annexées à la présente D
éclaration.
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2
	 La mémoire sélectionne dans le passé ce qui est jugé important pour l’individu ou pour 
la collectivité ; de plus, elle l’organise et l’oriente selon un système de valeurs qui lui est propre.

	 Pourquoi a-t-on besoin de se souvenir? Parce que le passé constitue le fond même de 
notre identité, individuelle ou collective. 

	 Or, sans un sentiment d’identité à soi, sans la confirmation que celle-ci donne à 
notre existence, nous nous sentons menacés et paralysés. Cette exigence d’identité est donc 
parfaitement légitime : j’ai besoin de savoir qui je suis et à quel groupe j’appartiens. 

	 Mais les hommes comme les groupes vivent au milieu d’autres hommes, d’autres groupes. 
C’est pourquoi on ne peut se contenter de dire que chacun a le droit d’exister ; encore faut-il voir 
comment cette affirmation influe sur l’existence des autres.

Tzvetan 
Todorov
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Des politiques favorisant l’inclusion et la participation de tous les 
citoyens sont garantes de la cohésion sociale, de la vitalité de la 
société civile et de la paix. Ainsi défini, le pluralism

e culturel constitue 
la réponse politique au fait de la diversité culturelle. Indissociable 
d’un 

cadre 
dém

ocratique, 
le 

pluralism
e 

culturel 
est 

propice 
aux 

échanges culturels et à l’épanouissem
ent des capacités créatrices qui 

nourrissent la vie publique.
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LA CONFÉRENCE GÉNÉRALE,
Attachée à la pleine réalisation des droits de l’homme et des libertés 
fondamentales proclamés dans la Déclaration universelle des droits de 
l’homme et dans d’autres instruments juridiques universellement reconnus, 
tels que les deux Pactes internationaux de 1966 relatifs l’un aux droits civils 
et politiques et l’autre aux droits économiques, sociaux et culturels, 

Rappelant que le Préambule de l’Acte constitutif de l’UNESCO affirme
« (...) que la dignité de l’homme exigeant la diffusion de la culture et l’éducation 
de tous en vue de la justice, de la liberté et de la paix, il y a là, pour toutes les 
nations, des devoirs sacrés à remplir dans un esprit de mutuelle assistance »,

Rappelant également son Article premier qui assigne entre autres buts à 
l’UNESCO de recommander « les accords internationaux qu’elle juge utiles 
pour faciliter la libre circulation des idées par le mot et par l’image »,

Se référant aux dispositions ayant trait à la diversité culturelle et à 
l’exercice des droits culturels figurant dans les instruments internationaux 
promulgués par l’UNESCO,

Réaffirmant que la culture doit être considérée comme l’ensemble des traits 
distinctifs spirituels et matériels, intellectuels et affectifs qui caractérisent 
une société ou un groupe social et qu’elle englobe, outre les arts et les lettres, 
les modes de vie, les façons de vivre ensemble, les systèmes de valeurs, les 
traditions et les croyances,

Constatant que la culture se trouve au cœur des débats contemporains sur 
l’identité, la cohésion sociale et le développement d’une économie fondée 
sur le savoir,

Affirmant que le respect de la diversité des cultures, la tolérance, le dialogue et 
la coopération, dans un climat de confiance et de compréhension mutuelles 
sont un des meilleurs gages de la paix et de la sécurité internationales,

Aspirant à une plus grande solidarité fondée sur la reconnaissance de la 
diversité culturelle, sur la prise de conscience de l’unité du genre humain et 
sur le développement des échanges interculturels, 

Considérant que le processus de mondialisation, facilité par l’évolution 
rapide des nouvelles technologies de l’information et de la communication, 
bien que constituant un défi pour la diversité culturelle, crée les conditions 
d’un dialogue renouvelé entre les cultures et les civilisations,

Consciente du mandat spécifique qui a été confié à l’UNESCO, au sein du 
système des Nations Unies, d’assurer la préservation et la promotion de la 
féconde diversité des cultures,

Proclame les principes suivants et adopte la présente Déclaration :

IDENTITÉ, DIVERSITÉ ET PLURALISME

ARTICLE 1 – La diversité culturelle, patrimoine commun de l’humanité
La culture prend des formes diverses à travers le temps et l’espace. Cette 
diversité s’incarne dans l’originalité et la pluralité des identités qui 
caractérisent les groupes et les sociétés composant l’humanité.
Source d’échanges, d’innovation et de créativité, la diversité culturelle est, 
pour le genre humain, aussi nécessaire qu’est la biodiversité dans l’ordre du 
vivant. En ce sens, elle constitue le patrimoine commun de l’humanité et 
elle doit être reconnue et affirmée au bénéfice des générations présentes et 
des générations futures.

ARTICLE 2 – De la diversité culturelle au pluralisme culturel
Dans nos sociétés de plus en plus diversifiées, il est indispensable d’assurer 
une interaction harmonieuse et un vouloir vivre ensemble de personnes 
et de groupes aux identités culturelles à la fois plurielles, variées et 
dynamiques. Des politiques favorisant l’inclusion et la participation de 
tous les citoyens sont garantes de la cohésion sociale, de la vitalité de la 
société civile et de la paix. Ainsi défini, le pluralisme culturel constitue la 
réponse politique au fait de la diversité culturelle. Indissociable d’un cadre 
démocratique, le pluralisme culturel est propice aux échanges culturels et à 
l’épanouissement des capacités créatrices qui nourrissent la vie publique.

ARTICLE 3 – La diversité culturelle, facteur de développement
La diversité culturelle élargit les possibilités de choix offertes à chacun ; elle 
est l’une des sources du développement, entendu non seulement en termes 
de croissance économique, mais aussi comme moyen d’accéder à une 
existence intellectuelle, affective, morale et spirituelle satisfaisante.

DIVERSITÉ CULTURELLE ET DROITS DE L’HOMME

ARTICLE 4 – Les droits de l’homme, garants de la diversité culturelle
La défense de la diversité culturelle est un impératif éthique, inséparable du 
respect de la dignité de la personne humaine. Elle implique l’engagement 
de respecter les droits de l’homme et les libertés fondamentales, en 
particulier les droits des personnes appartenant à des minorités et ceux 
des peuples autochtones.
Nul ne peut invoquer la diversité culturelle pour porter atteinte aux droits 
de l’homme garantis par le droit international, ni pour en limiter la portée.

ARTICLE 5 – Les droits culturels, cadre propice de la diversité culturelle
Les droits culturels sont partie intégrante des droits de l’homme, qui sont 
universels, indissociables et interdépendants. L’épanouissement d’une 
diversité créatrice exige la pleine réalisation des droits culturels, tels qu’ils 
sont définis à l’article 27 de la Déclaration universelle des droits de l’homme 
et aux articles 13 et 15 du Pacte international relatif aux droits économiques, 

sociaux et culturels. Toute personne doit ainsi pouvoir s’exprimer, créer 
et diffuser ses œuvres dans la langue de son choix et en particulier dans 
sa langue maternelle ; toute personne a le droit à une éducation et une 
formation de qualité qui respectent pleinement son identité culturelle ; 
toute personne doit pouvoir participer à la vie culturelle de son choix et 
exercer ses propres pratiques culturelles, dans les limites qu’impose le 
respect des droits de l’homme et des libertés fondamentales.

ARTICLE 6 – Vers une diversité culturelle accessible à tous
Tout en assurant la libre circulation des idées par le mot et par l’image, 
il faut veiller à ce que toutes les cultures puissent s’exprimer et se 
faire connaître. La liberté d’expression, le pluralisme des médias, le 
multilinguisme, l’égalité d’accès aux expressions artistiques, au savoir 
scientifique et technologique - y compris sous la forme numérique - et 
la possibilité, pour toutes les cultures, d’être présentes dans les moyens 
d’expression et de diffusion, sont les garants de la diversité culturelle.

DIVERSITÉ CULTURELLE ET CRÉATIVITÉ

ARTICLE 7 – Le patrimoine culturel, aux sources de la créativité
Chaque création puise aux racines des traditions culturelles, mais 
s’épanouit au contact des autres. C’est pourquoi le patrimoine, sous toutes 
ses formes, doit être préservé, mis en valeur et transmis aux générations 
futures en tant que témoignage de l’expérience et des aspirations 
humaines, afin de nourrir la créativité dans toute sa diversité et d’instaurer 
un véritable dialogue entre les cultures.

ARTICLE 8 – Les biens et services culturels, des marchandises pas comme 
les autres
Face aux mutations économiques et technologiques actuelles, qui ouvrent 
de vastes perspectives pour la création et l’innovation, une attention 
particulière doit être accordée à la diversité de l’offre créatrice, à la 
juste prise en compte des droits des auteurs et des artistes ainsi qu’à la 
spécificité des biens et services culturels qui, parce qu’ils sont porteurs 
d’identité, de valeurs et de sens, ne doivent pas être considérés comme 
des marchandises ou des biens de consommation comme les autres.

ARTICLE 9 – Les politiques culturelles, catalyseur de la créativité
Tout en assurant la libre circulation des idées et des œuvres, les politiques 
culturelles doivent créer les conditions propices à la production et à la 
diffusion de biens et services culturels diversifiés, grâce à des industries 
culturelles disposant des moyens de s’affirmer à l’échelle locale et 
mondiale. Il revient à chaque Etat, dans le respect de ses obligations 
internationales, de définir sa politique culturelle et de la mettre en œuvre 
par les moyens d’action qu’il juge les mieux adaptés, qu’il s’agisse de 
soutiens opérationnels ou de cadres réglementaires appropriés.

DIVERSITÉ CULTURELLE 
ET SOLIDARITÉ INTERNATIONALE

ARTICLE 10 – Renforcer les capacités de création et de diffusion à l’échelle 
mondiale
Face aux déséquilibres que présentent actuellement les flux et les 
échanges des biens culturels à l’échelle mondiale, il faut renforcer la 
coopération et la solidarité internationales destinées à permettre à tous les 
pays, en particulier aux pays en développement et aux pays en transition, 
de mettre en place des industries culturelles viables et compétitives sur 
les plans national et international.

ARTICLE 11 – Forger des partenariats entre secteur public, secteur privé et 
société civile
Les seules forces du marché ne peuvent garantir la préservation et la 
promotion de la diversité culturelle, gage d’un développement humain 
durable. Dans cette perspective, il convient de réaffirmer le rôle primordial 
des politiques publiques, en partenariat avec le secteur privé et la société 
civile.

ARTICLE 12 – Le rôle de l’UNESCO
L’UNESCO, de par son mandat et ses fonctions, a la responsabilité de :
a- promouvoir la prise en compte des principes énoncés par la présente 
Déclaration dans les stratégies de développement élaborées au sein des 
diverses instances intergouvernementales ;
b- servir d’instance de référence et de concertation entre les Etats, les 
organismes gouvernementaux et non gouvernementaux internationaux, 
la société civile et le secteur privé pour l’élaboration conjointe de concepts, 
d’objectifs et de politiques en faveur de la diversité culturelle ;
c- poursuivre son action normative, ainsi que son action de sensibilisation 
et de développement des capacités dans les domaines liés à la présente 
Déclaration qui relèvent de sa compétence ;
d- faciliter la mise en œuvre du Plan d’action, dont les lignes essentielles 
sont annexées à la présente Déclaration.
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	 La métaphore usée de « mosaïque des cultures » ou 
« mosaïque culturelle mondiale » ne décrit plus les préférences 
culturelles des différentes populations à leur entrée dans le 
XXIe siècle. Les cultures ne sont plus les contenants fixes, clos, 
cristallisés que l’on croyait. Ce sont des créations transfrontières 
qui s’échangent dans le monde entier via les médias et l’Internet. 
Nous devons maintenant regarder la culture comme un processus, 
et non comme un produit fini.

	 Si la diversité culturelle est une manifestation incoercible 
de l’inventivité de l’esprit humain, l’apparition de la différence est 
pareillement inexorable. Selon la manière, toutefois, dont cette 
différence est définie et abordée par les gouvernements et les 
coutumes sociales, elle débouchera sur plus de créativité sociale, 
ou au contraire sur la violence et l’exclusion.

	 Ce que nous affirmons c’est que la reconnaissance, 
l’approbation, voire la célébration, de la diversité, n’implique pas le 
relativisme mais le pluralisme. Un pluralisme culturel qui renvoie ici 
à la façon dont les différents États, groupes civils et institutions 
nationales et internationales entendent et organisent la diversité 
culturelle. Il ne saurait y avoir à cet égard aucune solution politique 
toute faite, mais seulement l’exploration des histoires culturellement 
diverses de tous les pays. 

	 Le pluralisme culturel suppose que l’on octroie aux 
différents groupes culturels le droit à la diversité dans la sphère 
publique ; à cette fin, il peut être nécessaire de séparer la question 
de la loyauté et de l’attachement des habitants d’un même territoire 
national de celle de leurs droits en tant que citoyens.
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c u lt u r e ll e . 



LA CONFÉRENCE GÉNÉRALE,
Attachée à la pleine réalisation des droits de l’homme et des libertés 
fondamentales proclamés dans la Déclaration universelle des droits de 
l’homme et dans d’autres instruments juridiques universellement reconnus, 
tels que les deux Pactes internationaux de 1966 relatifs l’un aux droits civils 
et politiques et l’autre aux droits économiques, sociaux et culturels, 

Rappelant que le Préambule de l’Acte constitutif de l’UNESCO affirme
« (...) que la dignité de l’homme exigeant la diffusion de la culture et l’éducation 
de tous en vue de la justice, de la liberté et de la paix, il y a là, pour toutes les 
nations, des devoirs sacrés à remplir dans un esprit de mutuelle assistance »,

Rappelant également son Article premier qui assigne entre autres buts à 
l’UNESCO de recommander « les accords internationaux qu’elle juge utiles 
pour faciliter la libre circulation des idées par le mot et par l’image »,

Se référant aux dispositions ayant trait à la diversité culturelle et à 
l’exercice des droits culturels figurant dans les instruments internationaux 
promulgués par l’UNESCO,

Réaffirmant que la culture doit être considérée comme l’ensemble des traits 
distinctifs spirituels et matériels, intellectuels et affectifs qui caractérisent 
une société ou un groupe social et qu’elle englobe, outre les arts et les lettres, 
les modes de vie, les façons de vivre ensemble, les systèmes de valeurs, les 
traditions et les croyances,

Constatant que la culture se trouve au cœur des débats contemporains sur 
l’identité, la cohésion sociale et le développement d’une économie fondée 
sur le savoir,

Affirmant que le respect de la diversité des cultures, la tolérance, le dialogue et 
la coopération, dans un climat de confiance et de compréhension mutuelles 
sont un des meilleurs gages de la paix et de la sécurité internationales,

Aspirant à une plus grande solidarité fondée sur la reconnaissance de la 
diversité culturelle, sur la prise de conscience de l’unité du genre humain et 
sur le développement des échanges interculturels, 

Considérant que le processus de mondialisation, facilité par l’évolution 
rapide des nouvelles technologies de l’information et de la communication, 
bien que constituant un défi pour la diversité culturelle, crée les conditions 
d’un dialogue renouvelé entre les cultures et les civilisations,

Consciente du mandat spécifique qui a été confié à l’UNESCO, au sein du 
système des Nations Unies, d’assurer la préservation et la promotion de la 
féconde diversité des cultures,

Proclame les principes suivants et adopte la présente Déclaration :

IDENTITÉ, DIVERSITÉ ET PLURALISME

ARTICLE 1 – La diversité culturelle, patrimoine commun de l’humanité
La culture prend des formes diverses à travers le temps et l’espace. Cette 
diversité s’incarne dans l’originalité et la pluralité des identités qui 
caractérisent les groupes et les sociétés composant l’humanité.
Source d’échanges, d’innovation et de créativité, la diversité culturelle est, 
pour le genre humain, aussi nécessaire qu’est la biodiversité dans l’ordre du 
vivant. En ce sens, elle constitue le patrimoine commun de l’humanité et 
elle doit être reconnue et affirmée au bénéfice des générations présentes et 
des générations futures.

ARTICLE 2 – De la diversité culturelle au pluralisme culturel
Dans nos sociétés de plus en plus diversifiées, il est indispensable d’assurer 
une interaction harmonieuse et un vouloir vivre ensemble de personnes 
et de groupes aux identités culturelles à la fois plurielles, variées et 
dynamiques. Des politiques favorisant l’inclusion et la participation de 
tous les citoyens sont garantes de la cohésion sociale, de la vitalité de la 
société civile et de la paix. Ainsi défini, le pluralisme culturel constitue la 
réponse politique au fait de la diversité culturelle. Indissociable d’un cadre 
démocratique, le pluralisme culturel est propice aux échanges culturels et à 
l’épanouissement des capacités créatrices qui nourrissent la vie publique.

ARTICLE 3 – La diversité culturelle, facteur de développement
La diversité culturelle élargit les possibilités de choix offertes à chacun ; elle 
est l’une des sources du développement, entendu non seulement en termes 
de croissance économique, mais aussi comme moyen d’accéder à une 
existence intellectuelle, affective, morale et spirituelle satisfaisante.

DIVERSITÉ CULTURELLE ET DROITS DE L’HOMME

ARTICLE 4 – Les droits de l’homme, garants de la diversité culturelle
La défense de la diversité culturelle est un impératif éthique, inséparable du 
respect de la dignité de la personne humaine. Elle implique l’engagement 
de respecter les droits de l’homme et les libertés fondamentales, en 
particulier les droits des personnes appartenant à des minorités et ceux 
des peuples autochtones.
Nul ne peut invoquer la diversité culturelle pour porter atteinte aux droits 
de l’homme garantis par le droit international, ni pour en limiter la portée.

ARTICLE 5 – Les droits culturels, cadre propice de la diversité culturelle
Les droits culturels sont partie intégrante des droits de l’homme, qui sont 
universels, indissociables et interdépendants. L’épanouissement d’une 
diversité créatrice exige la pleine réalisation des droits culturels, tels qu’ils 
sont définis à l’article 27 de la Déclaration universelle des droits de l’homme 
et aux articles 13 et 15 du Pacte international relatif aux droits économiques, 

sociaux et culturels. Toute personne doit ainsi pouvoir s’exprimer, créer 
et diffuser ses œuvres dans la langue de son choix et en particulier dans 
sa langue maternelle ; toute personne a le droit à une éducation et une 
formation de qualité qui respectent pleinement son identité culturelle ; 
toute personne doit pouvoir participer à la vie culturelle de son choix et 
exercer ses propres pratiques culturelles, dans les limites qu’impose le 
respect des droits de l’homme et des libertés fondamentales.

ARTICLE 6 – Vers une diversité culturelle accessible à tous
Tout en assurant la libre circulation des idées par le mot et par l’image, 
il faut veiller à ce que toutes les cultures puissent s’exprimer et se 
faire connaître. La liberté d’expression, le pluralisme des médias, le 
multilinguisme, l’égalité d’accès aux expressions artistiques, au savoir 
scientifique et technologique - y compris sous la forme numérique - et 
la possibilité, pour toutes les cultures, d’être présentes dans les moyens 
d’expression et de diffusion, sont les garants de la diversité culturelle.

DIVERSITÉ CULTURELLE ET CRÉATIVITÉ

ARTICLE 7 – Le patrimoine culturel, aux sources de la créativité
Chaque création puise aux racines des traditions culturelles, mais 
s’épanouit au contact des autres. C’est pourquoi le patrimoine, sous toutes 
ses formes, doit être préservé, mis en valeur et transmis aux générations 
futures en tant que témoignage de l’expérience et des aspirations 
humaines, afin de nourrir la créativité dans toute sa diversité et d’instaurer 
un véritable dialogue entre les cultures.

ARTICLE 8 – Les biens et services culturels, des marchandises pas comme 
les autres
Face aux mutations économiques et technologiques actuelles, qui ouvrent 
de vastes perspectives pour la création et l’innovation, une attention 
particulière doit être accordée à la diversité de l’offre créatrice, à la 
juste prise en compte des droits des auteurs et des artistes ainsi qu’à la 
spécificité des biens et services culturels qui, parce qu’ils sont porteurs 
d’identité, de valeurs et de sens, ne doivent pas être considérés comme 
des marchandises ou des biens de consommation comme les autres.

ARTICLE 9 – Les politiques culturelles, catalyseur de la créativité
Tout en assurant la libre circulation des idées et des œuvres, les politiques 
culturelles doivent créer les conditions propices à la production et à la 
diffusion de biens et services culturels diversifiés, grâce à des industries 
culturelles disposant des moyens de s’affirmer à l’échelle locale et 
mondiale. Il revient à chaque Etat, dans le respect de ses obligations 
internationales, de définir sa politique culturelle et de la mettre en œuvre 
par les moyens d’action qu’il juge les mieux adaptés, qu’il s’agisse de 
soutiens opérationnels ou de cadres réglementaires appropriés.

DIVERSITÉ CULTURELLE 
ET SOLIDARITÉ INTERNATIONALE

ARTICLE 10 – Renforcer les capacités de création et de diffusion à l’échelle 
mondiale
Face aux déséquilibres que présentent actuellement les flux et les 
échanges des biens culturels à l’échelle mondiale, il faut renforcer la 
coopération et la solidarité internationales destinées à permettre à tous les 
pays, en particulier aux pays en développement et aux pays en transition, 
de mettre en place des industries culturelles viables et compétitives sur 
les plans national et international.

ARTICLE 11 – Forger des partenariats entre secteur public, secteur privé et 
société civile
Les seules forces du marché ne peuvent garantir la préservation et la 
promotion de la diversité culturelle, gage d’un développement humain 
durable. Dans cette perspective, il convient de réaffirmer le rôle primordial 
des politiques publiques, en partenariat avec le secteur privé et la société 
civile.

ARTICLE 12 – Le rôle de l’UNESCO
L’UNESCO, de par son mandat et ses fonctions, a la responsabilité de :
a- promouvoir la prise en compte des principes énoncés par la présente 
Déclaration dans les stratégies de développement élaborées au sein des 
diverses instances intergouvernementales ;
b- servir d’instance de référence et de concertation entre les Etats, les 
organismes gouvernementaux et non gouvernementaux internationaux, 
la société civile et le secteur privé pour l’élaboration conjointe de concepts, 
d’objectifs et de politiques en faveur de la diversité culturelle ;
c- poursuivre son action normative, ainsi que son action de sensibilisation 
et de développement des capacités dans les domaines liés à la présente 
Déclaration qui relèvent de sa compétence ;
d- faciliter la mise en œuvre du Plan d’action, dont les lignes essentielles 
sont annexées à la présente Déclaration.
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	 La métaphore usée de « mosaïque des cultures » ou 
« mosaïque culturelle mondiale » ne décrit plus les préférences 
culturelles des différentes populations à leur entrée dans le 
XXIe siècle. Les cultures ne sont plus les contenants fixes, clos, 
cristallisés que l’on croyait. Ce sont des créations transfrontières 
qui s’échangent dans le monde entier via les médias et l’Internet. 
Nous devons maintenant regarder la culture comme un processus, 
et non comme un produit fini.

	 Si la diversité culturelle est une manifestation incoercible 
de l’inventivité de l’esprit humain, l’apparition de la différence est 
pareillement inexorable. Selon la manière, toutefois, dont cette 
différence est définie et abordée par les gouvernements et les 
coutumes sociales, elle débouchera sur plus de créativité sociale, 
ou au contraire sur la violence et l’exclusion.

	 Ce que nous affirmons c’est que la reconnaissance, 
l’approbation, voire la célébration, de la diversité, n’implique pas le 
relativisme mais le pluralisme. Un pluralisme culturel qui renvoie ici 
à la façon dont les différents États, groupes civils et institutions 
nationales et internationales entendent et organisent la diversité 
culturelle. Il ne saurait y avoir à cet égard aucune solution politique 
toute faite, mais seulement l’exploration des histoires culturellement 
diverses de tous les pays. 

	 Le pluralisme culturel suppose que l’on octroie aux 
différents groupes culturels le droit à la diversité dans la sphère 
publique ; à cette fin, il peut être nécessaire de séparer la question 
de la loyauté et de l’attachement des habitants d’un même territoire 
national de celle de leurs droits en tant que citoyens.
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Dans nos sociétés de plus en plus diversif iées, i l  est indispensable 
d’assurer une interaction harmonieuse et un vouloir vivre 
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LA CONFÉRENCE GÉNÉRALE,
Attachée à la pleine réalisation des droits de l’homme et des libertés 
fondamentales proclamés dans la Déclaration universelle des droits de 
l’homme et dans d’autres instruments juridiques universellement reconnus, 
tels que les deux Pactes internationaux de 1966 relatifs l’un aux droits civils 
et politiques et l’autre aux droits économiques, sociaux et culturels, 

Rappelant que le Préambule de l’Acte constitutif de l’UNESCO affirme
« (...) que la dignité de l’homme exigeant la diffusion de la culture et l’éducation 
de tous en vue de la justice, de la liberté et de la paix, il y a là, pour toutes les 
nations, des devoirs sacrés à remplir dans un esprit de mutuelle assistance »,

Rappelant également son Article premier qui assigne entre autres buts à 
l’UNESCO de recommander « les accords internationaux qu’elle juge utiles 
pour faciliter la libre circulation des idées par le mot et par l’image »,

Se référant aux dispositions ayant trait à la diversité culturelle et à 
l’exercice des droits culturels figurant dans les instruments internationaux 
promulgués par l’UNESCO,

Réaffirmant que la culture doit être considérée comme l’ensemble des traits 
distinctifs spirituels et matériels, intellectuels et affectifs qui caractérisent 
une société ou un groupe social et qu’elle englobe, outre les arts et les lettres, 
les modes de vie, les façons de vivre ensemble, les systèmes de valeurs, les 
traditions et les croyances,

Constatant que la culture se trouve au cœur des débats contemporains sur 
l’identité, la cohésion sociale et le développement d’une économie fondée 
sur le savoir,

Affirmant que le respect de la diversité des cultures, la tolérance, le dialogue et 
la coopération, dans un climat de confiance et de compréhension mutuelles 
sont un des meilleurs gages de la paix et de la sécurité internationales,

Aspirant à une plus grande solidarité fondée sur la reconnaissance de la 
diversité culturelle, sur la prise de conscience de l’unité du genre humain et 
sur le développement des échanges interculturels, 

Considérant que le processus de mondialisation, facilité par l’évolution 
rapide des nouvelles technologies de l’information et de la communication, 
bien que constituant un défi pour la diversité culturelle, crée les conditions 
d’un dialogue renouvelé entre les cultures et les civilisations,

Consciente du mandat spécifique qui a été confié à l’UNESCO, au sein du 
système des Nations Unies, d’assurer la préservation et la promotion de la 
féconde diversité des cultures,

Proclame les principes suivants et adopte la présente Déclaration :

IDENTITÉ, DIVERSITÉ ET PLURALISME

ARTICLE 1 – La diversité culturelle, patrimoine commun de l’humanité
La culture prend des formes diverses à travers le temps et l’espace. Cette 
diversité s’incarne dans l’originalité et la pluralité des identités qui 
caractérisent les groupes et les sociétés composant l’humanité.
Source d’échanges, d’innovation et de créativité, la diversité culturelle est, 
pour le genre humain, aussi nécessaire qu’est la biodiversité dans l’ordre du 
vivant. En ce sens, elle constitue le patrimoine commun de l’humanité et 
elle doit être reconnue et affirmée au bénéfice des générations présentes et 
des générations futures.

ARTICLE 2 – De la diversité culturelle au pluralisme culturel
Dans nos sociétés de plus en plus diversifiées, il est indispensable d’assurer 
une interaction harmonieuse et un vouloir vivre ensemble de personnes 
et de groupes aux identités culturelles à la fois plurielles, variées et 
dynamiques. Des politiques favorisant l’inclusion et la participation de 
tous les citoyens sont garantes de la cohésion sociale, de la vitalité de la 
société civile et de la paix. Ainsi défini, le pluralisme culturel constitue la 
réponse politique au fait de la diversité culturelle. Indissociable d’un cadre 
démocratique, le pluralisme culturel est propice aux échanges culturels et à 
l’épanouissement des capacités créatrices qui nourrissent la vie publique.

ARTICLE 3 – La diversité culturelle, facteur de développement
La diversité culturelle élargit les possibilités de choix offertes à chacun ; elle 
est l’une des sources du développement, entendu non seulement en termes 
de croissance économique, mais aussi comme moyen d’accéder à une 
existence intellectuelle, affective, morale et spirituelle satisfaisante.

DIVERSITÉ CULTURELLE ET DROITS DE L’HOMME

ARTICLE 4 – Les droits de l’homme, garants de la diversité culturelle
La défense de la diversité culturelle est un impératif éthique, inséparable du 
respect de la dignité de la personne humaine. Elle implique l’engagement 
de respecter les droits de l’homme et les libertés fondamentales, en 
particulier les droits des personnes appartenant à des minorités et ceux 
des peuples autochtones.
Nul ne peut invoquer la diversité culturelle pour porter atteinte aux droits 
de l’homme garantis par le droit international, ni pour en limiter la portée.

ARTICLE 5 – Les droits culturels, cadre propice de la diversité culturelle
Les droits culturels sont partie intégrante des droits de l’homme, qui sont 
universels, indissociables et interdépendants. L’épanouissement d’une 
diversité créatrice exige la pleine réalisation des droits culturels, tels qu’ils 
sont définis à l’article 27 de la Déclaration universelle des droits de l’homme 
et aux articles 13 et 15 du Pacte international relatif aux droits économiques, 

sociaux et culturels. Toute personne doit ainsi pouvoir s’exprimer, créer 
et diffuser ses œuvres dans la langue de son choix et en particulier dans 
sa langue maternelle ; toute personne a le droit à une éducation et une 
formation de qualité qui respectent pleinement son identité culturelle ; 
toute personne doit pouvoir participer à la vie culturelle de son choix et 
exercer ses propres pratiques culturelles, dans les limites qu’impose le 
respect des droits de l’homme et des libertés fondamentales.

ARTICLE 6 – Vers une diversité culturelle accessible à tous
Tout en assurant la libre circulation des idées par le mot et par l’image, 
il faut veiller à ce que toutes les cultures puissent s’exprimer et se 
faire connaître. La liberté d’expression, le pluralisme des médias, le 
multilinguisme, l’égalité d’accès aux expressions artistiques, au savoir 
scientifique et technologique - y compris sous la forme numérique - et 
la possibilité, pour toutes les cultures, d’être présentes dans les moyens 
d’expression et de diffusion, sont les garants de la diversité culturelle.

DIVERSITÉ CULTURELLE ET CRÉATIVITÉ

ARTICLE 7 – Le patrimoine culturel, aux sources de la créativité
Chaque création puise aux racines des traditions culturelles, mais 
s’épanouit au contact des autres. C’est pourquoi le patrimoine, sous toutes 
ses formes, doit être préservé, mis en valeur et transmis aux générations 
futures en tant que témoignage de l’expérience et des aspirations 
humaines, afin de nourrir la créativité dans toute sa diversité et d’instaurer 
un véritable dialogue entre les cultures.

ARTICLE 8 – Les biens et services culturels, des marchandises pas comme 
les autres
Face aux mutations économiques et technologiques actuelles, qui ouvrent 
de vastes perspectives pour la création et l’innovation, une attention 
particulière doit être accordée à la diversité de l’offre créatrice, à la 
juste prise en compte des droits des auteurs et des artistes ainsi qu’à la 
spécificité des biens et services culturels qui, parce qu’ils sont porteurs 
d’identité, de valeurs et de sens, ne doivent pas être considérés comme 
des marchandises ou des biens de consommation comme les autres.

ARTICLE 9 – Les politiques culturelles, catalyseur de la créativité
Tout en assurant la libre circulation des idées et des œuvres, les politiques 
culturelles doivent créer les conditions propices à la production et à la 
diffusion de biens et services culturels diversifiés, grâce à des industries 
culturelles disposant des moyens de s’affirmer à l’échelle locale et 
mondiale. Il revient à chaque Etat, dans le respect de ses obligations 
internationales, de définir sa politique culturelle et de la mettre en œuvre 
par les moyens d’action qu’il juge les mieux adaptés, qu’il s’agisse de 
soutiens opérationnels ou de cadres réglementaires appropriés.

DIVERSITÉ CULTURELLE 
ET SOLIDARITÉ INTERNATIONALE

ARTICLE 10 – Renforcer les capacités de création et de diffusion à l’échelle 
mondiale
Face aux déséquilibres que présentent actuellement les flux et les 
échanges des biens culturels à l’échelle mondiale, il faut renforcer la 
coopération et la solidarité internationales destinées à permettre à tous les 
pays, en particulier aux pays en développement et aux pays en transition, 
de mettre en place des industries culturelles viables et compétitives sur 
les plans national et international.

ARTICLE 11 – Forger des partenariats entre secteur public, secteur privé et 
société civile
Les seules forces du marché ne peuvent garantir la préservation et la 
promotion de la diversité culturelle, gage d’un développement humain 
durable. Dans cette perspective, il convient de réaffirmer le rôle primordial 
des politiques publiques, en partenariat avec le secteur privé et la société 
civile.

ARTICLE 12 – Le rôle de l’UNESCO
L’UNESCO, de par son mandat et ses fonctions, a la responsabilité de :
a- promouvoir la prise en compte des principes énoncés par la présente 
Déclaration dans les stratégies de développement élaborées au sein des 
diverses instances intergouvernementales ;
b- servir d’instance de référence et de concertation entre les Etats, les 
organismes gouvernementaux et non gouvernementaux internationaux, 
la société civile et le secteur privé pour l’élaboration conjointe de concepts, 
d’objectifs et de politiques en faveur de la diversité culturelle ;
c- poursuivre son action normative, ainsi que son action de sensibilisation 
et de développement des capacités dans les domaines liés à la présente 
Déclaration qui relèvent de sa compétence ;
d- faciliter la mise en œuvre du Plan d’action, dont les lignes essentielles 
sont annexées à la présente Déclaration.
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c o m m e  m o y e n  d ’ a c c é d e r 

à  u n e  e x i s t e n c e 

i n t e ll e c t u e ll e , 

a f f e c t i v e ,  m o r a l e 

e t  s p i r i t u e ll e 

s at i s fa i s a n t e .

	 Nous sommes par définition des êtres compliqués. C’est la règle commune à toute société, accrue par le 
tissu complexe de la sédimentation née des termes inégaux du fait colonial. Tout n’y  est pas négatif, loin de là. 
Cette hybridation dont nous sommes le résultat a des acquis et des valeurs positives, où l’Occident, et l’Europe, 
ont eu aussi leur part. 

	 L’abbé Grégoire, Victor Schœlcher, et toutes ces voix d’hier et d’aujourd’hui, qui se sont engagées 
pour l’Homme et ses droits, au-delà de la race et contre la discrimination, ont été des guides dans ma vie, et 
représentent une contribution essentielle à l’avancée des idées d’universalité concrète et d’humanisation sans 
lesquelles notre monde actuel ne pourrait pas envisager d’évoluer positivement. Je suis à jamais leur frère de 
luttes et d’espérances.

	 Je crois que la parole est salvatrice, mais pas sans l’amour et l’humanisme. Je crois en l’homme. Et je me 
retrouve dans toutes les cultures. Nous participons tous à la même grande aventure. C’est cela les cultures. Qui se rencontrent, et 
qui se rencontrent quelque part.

	 Nous n’avons jamais conçu notre singularité [la négritude] comme l’opposé et l’antithèse de l’universalité. Il nous 
paraissait très important, en tout cas pour moi, de poursuivre la recherche de l’identité. Et, en même temps, de refuser un 
nationalisme étroit. Notre souci a toujours été un souci humaniste et nous l’avons voulu enraciné. Nous enraciner et en même 
temps communiquer. Je crois que c’est [chez] Hegel que nous avons trouvé cette réflexion sur la singularité : Hegel explique 
qu’il ne faut pas opposer le singulier à l’universel, que l’universel, ce n’est pas la négation du singulier, mais que c’est par 
l’approfondissement du singulier que l’on va à l’universel.

	 Pour être universel, nous disait-on en Occident, il fallait commencer par nier que l’on est nègre. Au contraire, je me disais : 
« plus on est nègre, plus on sera universel. » C’était un renversement. Ce n’était pas le : ou bien, ou bien. C’était un effort de 
réconciliation. Une identité, mais une identité réconciliée avec l’universel. Chez moi, il n’y a jamais d’emprisonnement dans une identité.

	 L’identité est enracinement. Mais c’est aussi passage. Passage universel.

	 Nous sommes, par la nature et par l’Histoire, situés au carrefour de deux mondes. Nous sommes au carrefour d’au moins 
deux cultures. J’ai donc essayé de réconcilier, parce qu’il le fallait, ces deux mondes.

	 Je crois à l’importance de l’échange. Et l’échange ne peut se faire que sur la base de l’estime réciproque.
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LA CONFÉRENCE GÉNÉRALE,
Attachée à la pleine réalisation des droits de l’homme et des libertés 
fondamentales proclamés dans la Déclaration universelle des droits de 
l’homme et dans d’autres instruments juridiques universellement reconnus, 
tels que les deux Pactes internationaux de 1966 relatifs l’un aux droits civils 
et politiques et l’autre aux droits économiques, sociaux et culturels, 

Rappelant que le Préambule de l’Acte constitutif de l’UNESCO affirme
« (...) que la dignité de l’homme exigeant la diffusion de la culture et l’éducation 
de tous en vue de la justice, de la liberté et de la paix, il y a là, pour toutes les 
nations, des devoirs sacrés à remplir dans un esprit de mutuelle assistance »,

Rappelant également son Article premier qui assigne entre autres buts à 
l’UNESCO de recommander « les accords internationaux qu’elle juge utiles 
pour faciliter la libre circulation des idées par le mot et par l’image »,

Se référant aux dispositions ayant trait à la diversité culturelle et à 
l’exercice des droits culturels figurant dans les instruments internationaux 
promulgués par l’UNESCO,

Réaffirmant que la culture doit être considérée comme l’ensemble des traits 
distinctifs spirituels et matériels, intellectuels et affectifs qui caractérisent 
une société ou un groupe social et qu’elle englobe, outre les arts et les lettres, 
les modes de vie, les façons de vivre ensemble, les systèmes de valeurs, les 
traditions et les croyances,

Constatant que la culture se trouve au cœur des débats contemporains sur 
l’identité, la cohésion sociale et le développement d’une économie fondée 
sur le savoir,

Affirmant que le respect de la diversité des cultures, la tolérance, le dialogue et 
la coopération, dans un climat de confiance et de compréhension mutuelles 
sont un des meilleurs gages de la paix et de la sécurité internationales,

Aspirant à une plus grande solidarité fondée sur la reconnaissance de la 
diversité culturelle, sur la prise de conscience de l’unité du genre humain et 
sur le développement des échanges interculturels, 

Considérant que le processus de mondialisation, facilité par l’évolution 
rapide des nouvelles technologies de l’information et de la communication, 
bien que constituant un défi pour la diversité culturelle, crée les conditions 
d’un dialogue renouvelé entre les cultures et les civilisations,

Consciente du mandat spécifique qui a été confié à l’UNESCO, au sein du 
système des Nations Unies, d’assurer la préservation et la promotion de la 
féconde diversité des cultures,

Proclame les principes suivants et adopte la présente Déclaration :

IDENTITÉ, DIVERSITÉ ET PLURALISME

ARTICLE 1 – La diversité culturelle, patrimoine commun de l’humanité
La culture prend des formes diverses à travers le temps et l’espace. Cette 
diversité s’incarne dans l’originalité et la pluralité des identités qui 
caractérisent les groupes et les sociétés composant l’humanité.
Source d’échanges, d’innovation et de créativité, la diversité culturelle est, 
pour le genre humain, aussi nécessaire qu’est la biodiversité dans l’ordre du 
vivant. En ce sens, elle constitue le patrimoine commun de l’humanité et 
elle doit être reconnue et affirmée au bénéfice des générations présentes et 
des générations futures.

ARTICLE 2 – De la diversité culturelle au pluralisme culturel
Dans nos sociétés de plus en plus diversifiées, il est indispensable d’assurer 
une interaction harmonieuse et un vouloir vivre ensemble de personnes 
et de groupes aux identités culturelles à la fois plurielles, variées et 
dynamiques. Des politiques favorisant l’inclusion et la participation de 
tous les citoyens sont garantes de la cohésion sociale, de la vitalité de la 
société civile et de la paix. Ainsi défini, le pluralisme culturel constitue la 
réponse politique au fait de la diversité culturelle. Indissociable d’un cadre 
démocratique, le pluralisme culturel est propice aux échanges culturels et à 
l’épanouissement des capacités créatrices qui nourrissent la vie publique.

ARTICLE 3 – La diversité culturelle, facteur de développement
La diversité culturelle élargit les possibilités de choix offertes à chacun ; elle 
est l’une des sources du développement, entendu non seulement en termes 
de croissance économique, mais aussi comme moyen d’accéder à une 
existence intellectuelle, affective, morale et spirituelle satisfaisante.

DIVERSITÉ CULTURELLE ET DROITS DE L’HOMME

ARTICLE 4 – Les droits de l’homme, garants de la diversité culturelle
La défense de la diversité culturelle est un impératif éthique, inséparable du 
respect de la dignité de la personne humaine. Elle implique l’engagement 
de respecter les droits de l’homme et les libertés fondamentales, en 
particulier les droits des personnes appartenant à des minorités et ceux 
des peuples autochtones.
Nul ne peut invoquer la diversité culturelle pour porter atteinte aux droits 
de l’homme garantis par le droit international, ni pour en limiter la portée.

ARTICLE 5 – Les droits culturels, cadre propice de la diversité culturelle
Les droits culturels sont partie intégrante des droits de l’homme, qui sont 
universels, indissociables et interdépendants. L’épanouissement d’une 
diversité créatrice exige la pleine réalisation des droits culturels, tels qu’ils 
sont définis à l’article 27 de la Déclaration universelle des droits de l’homme 
et aux articles 13 et 15 du Pacte international relatif aux droits économiques, 

sociaux et culturels. Toute personne doit ainsi pouvoir s’exprimer, créer 
et diffuser ses œuvres dans la langue de son choix et en particulier dans 
sa langue maternelle ; toute personne a le droit à une éducation et une 
formation de qualité qui respectent pleinement son identité culturelle ; 
toute personne doit pouvoir participer à la vie culturelle de son choix et 
exercer ses propres pratiques culturelles, dans les limites qu’impose le 
respect des droits de l’homme et des libertés fondamentales.

ARTICLE 6 – Vers une diversité culturelle accessible à tous
Tout en assurant la libre circulation des idées par le mot et par l’image, 
il faut veiller à ce que toutes les cultures puissent s’exprimer et se 
faire connaître. La liberté d’expression, le pluralisme des médias, le 
multilinguisme, l’égalité d’accès aux expressions artistiques, au savoir 
scientifique et technologique - y compris sous la forme numérique - et 
la possibilité, pour toutes les cultures, d’être présentes dans les moyens 
d’expression et de diffusion, sont les garants de la diversité culturelle.

DIVERSITÉ CULTURELLE ET CRÉATIVITÉ

ARTICLE 7 – Le patrimoine culturel, aux sources de la créativité
Chaque création puise aux racines des traditions culturelles, mais 
s’épanouit au contact des autres. C’est pourquoi le patrimoine, sous toutes 
ses formes, doit être préservé, mis en valeur et transmis aux générations 
futures en tant que témoignage de l’expérience et des aspirations 
humaines, afin de nourrir la créativité dans toute sa diversité et d’instaurer 
un véritable dialogue entre les cultures.

ARTICLE 8 – Les biens et services culturels, des marchandises pas comme 
les autres
Face aux mutations économiques et technologiques actuelles, qui ouvrent 
de vastes perspectives pour la création et l’innovation, une attention 
particulière doit être accordée à la diversité de l’offre créatrice, à la 
juste prise en compte des droits des auteurs et des artistes ainsi qu’à la 
spécificité des biens et services culturels qui, parce qu’ils sont porteurs 
d’identité, de valeurs et de sens, ne doivent pas être considérés comme 
des marchandises ou des biens de consommation comme les autres.

ARTICLE 9 – Les politiques culturelles, catalyseur de la créativité
Tout en assurant la libre circulation des idées et des œuvres, les politiques 
culturelles doivent créer les conditions propices à la production et à la 
diffusion de biens et services culturels diversifiés, grâce à des industries 
culturelles disposant des moyens de s’affirmer à l’échelle locale et 
mondiale. Il revient à chaque Etat, dans le respect de ses obligations 
internationales, de définir sa politique culturelle et de la mettre en œuvre 
par les moyens d’action qu’il juge les mieux adaptés, qu’il s’agisse de 
soutiens opérationnels ou de cadres réglementaires appropriés.

DIVERSITÉ CULTURELLE 
ET SOLIDARITÉ INTERNATIONALE

ARTICLE 10 – Renforcer les capacités de création et de diffusion à l’échelle 
mondiale
Face aux déséquilibres que présentent actuellement les flux et les 
échanges des biens culturels à l’échelle mondiale, il faut renforcer la 
coopération et la solidarité internationales destinées à permettre à tous les 
pays, en particulier aux pays en développement et aux pays en transition, 
de mettre en place des industries culturelles viables et compétitives sur 
les plans national et international.

ARTICLE 11 – Forger des partenariats entre secteur public, secteur privé et 
société civile
Les seules forces du marché ne peuvent garantir la préservation et la 
promotion de la diversité culturelle, gage d’un développement humain 
durable. Dans cette perspective, il convient de réaffirmer le rôle primordial 
des politiques publiques, en partenariat avec le secteur privé et la société 
civile.

ARTICLE 12 – Le rôle de l’UNESCO
L’UNESCO, de par son mandat et ses fonctions, a la responsabilité de :
a- promouvoir la prise en compte des principes énoncés par la présente 
Déclaration dans les stratégies de développement élaborées au sein des 
diverses instances intergouvernementales ;
b- servir d’instance de référence et de concertation entre les Etats, les 
organismes gouvernementaux et non gouvernementaux internationaux, 
la société civile et le secteur privé pour l’élaboration conjointe de concepts, 
d’objectifs et de politiques en faveur de la diversité culturelle ;
c- poursuivre son action normative, ainsi que son action de sensibilisation 
et de développement des capacités dans les domaines liés à la présente 
Déclaration qui relèvent de sa compétence ;
d- faciliter la mise en œuvre du Plan d’action, dont les lignes essentielles 
sont annexées à la présente Déclaration.
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	 Nous sommes par définition des êtres compliqués. C’est la règle commune à toute société, accrue par le 
tissu complexe de la sédimentation née des termes inégaux du fait colonial. Tout n’y  est pas négatif, loin de là. 
Cette hybridation dont nous sommes le résultat a des acquis et des valeurs positives, où l’Occident, et l’Europe, 
ont eu aussi leur part. 

	 L’abbé Grégoire, Victor Schœlcher, et toutes ces voix d’hier et d’aujourd’hui, qui se sont engagées 
pour l’Homme et ses droits, au-delà de la race et contre la discrimination, ont été des guides dans ma vie, et 
représentent une contribution essentielle à l’avancée des idées d’universalité concrète et d’humanisation sans 
lesquelles notre monde actuel ne pourrait pas envisager d’évoluer positivement. Je suis à jamais leur frère de 
luttes et d’espérances.

	 Je crois que la parole est salvatrice, mais pas sans l’amour et l’humanisme. Je crois en l’homme. Et je me 
retrouve dans toutes les cultures. Nous participons tous à la même grande aventure. C’est cela les cultures. Qui se rencontrent, et 
qui se rencontrent quelque part.

	 Nous n’avons jamais conçu notre singularité [la négritude] comme l’opposé et l’antithèse de l’universalité. Il nous 
paraissait très important, en tout cas pour moi, de poursuivre la recherche de l’identité. Et, en même temps, de refuser un 
nationalisme étroit. Notre souci a toujours été un souci humaniste et nous l’avons voulu enraciné. Nous enraciner et en même 
temps communiquer. Je crois que c’est [chez] Hegel que nous avons trouvé cette réflexion sur la singularité : Hegel explique 
qu’il ne faut pas opposer le singulier à l’universel, que l’universel, ce n’est pas la négation du singulier, mais que c’est par 
l’approfondissement du singulier que l’on va à l’universel.

	 Pour être universel, nous disait-on en Occident, il fallait commencer par nier que l’on est nègre. Au contraire, je me disais : 
« plus on est nègre, plus on sera universel. » C’était un renversement. Ce n’était pas le : ou bien, ou bien. C’était un effort de 
réconciliation. Une identité, mais une identité réconciliée avec l’universel. Chez moi, il n’y a jamais d’emprisonnement dans une identité.

	 L’identité est enracinement. Mais c’est aussi passage. Passage universel.

	 Nous sommes, par la nature et par l’Histoire, situés au carrefour de deux mondes. Nous sommes au carrefour d’au moins 
deux cultures. J’ai donc essayé de réconcilier, parce qu’il le fallait, ces deux mondes.

	 Je crois à l’importance de l’échange. Et l’échange ne peut se faire que sur la base de l’estime réciproque.

Aim
é

 Cé
sa

ire

22



LA CONFÉRENCE GÉNÉRALE,
Attachée à la pleine réalisation des droits de l’homme et des libertés 
fondamentales proclamés dans la Déclaration universelle des droits de 
l’homme et dans d’autres instruments juridiques universellement reconnus, 
tels que les deux Pactes internationaux de 1966 relatifs l’un aux droits civils 
et politiques et l’autre aux droits économiques, sociaux et culturels, 

Rappelant que le Préambule de l’Acte constitutif de l’UNESCO affirme
« (...) que la dignité de l’homme exigeant la diffusion de la culture et l’éducation 
de tous en vue de la justice, de la liberté et de la paix, il y a là, pour toutes les 
nations, des devoirs sacrés à remplir dans un esprit de mutuelle assistance »,

Rappelant également son Article premier qui assigne entre autres buts à 
l’UNESCO de recommander « les accords internationaux qu’elle juge utiles 
pour faciliter la libre circulation des idées par le mot et par l’image »,

Se référant aux dispositions ayant trait à la diversité culturelle et à 
l’exercice des droits culturels figurant dans les instruments internationaux 
promulgués par l’UNESCO,

Réaffirmant que la culture doit être considérée comme l’ensemble des traits 
distinctifs spirituels et matériels, intellectuels et affectifs qui caractérisent 
une société ou un groupe social et qu’elle englobe, outre les arts et les lettres, 
les modes de vie, les façons de vivre ensemble, les systèmes de valeurs, les 
traditions et les croyances,

Constatant que la culture se trouve au cœur des débats contemporains sur 
l’identité, la cohésion sociale et le développement d’une économie fondée 
sur le savoir,

Affirmant que le respect de la diversité des cultures, la tolérance, le dialogue et 
la coopération, dans un climat de confiance et de compréhension mutuelles 
sont un des meilleurs gages de la paix et de la sécurité internationales,

Aspirant à une plus grande solidarité fondée sur la reconnaissance de la 
diversité culturelle, sur la prise de conscience de l’unité du genre humain et 
sur le développement des échanges interculturels, 

Considérant que le processus de mondialisation, facilité par l’évolution 
rapide des nouvelles technologies de l’information et de la communication, 
bien que constituant un défi pour la diversité culturelle, crée les conditions 
d’un dialogue renouvelé entre les cultures et les civilisations,

Consciente du mandat spécifique qui a été confié à l’UNESCO, au sein du 
système des Nations Unies, d’assurer la préservation et la promotion de la 
féconde diversité des cultures,

Proclame les principes suivants et adopte la présente Déclaration :

IDENTITÉ, DIVERSITÉ ET PLURALISME

ARTICLE 1 – La diversité culturelle, patrimoine commun de l’humanité
La culture prend des formes diverses à travers le temps et l’espace. Cette 
diversité s’incarne dans l’originalité et la pluralité des identités qui 
caractérisent les groupes et les sociétés composant l’humanité.
Source d’échanges, d’innovation et de créativité, la diversité culturelle est, 
pour le genre humain, aussi nécessaire qu’est la biodiversité dans l’ordre du 
vivant. En ce sens, elle constitue le patrimoine commun de l’humanité et 
elle doit être reconnue et affirmée au bénéfice des générations présentes et 
des générations futures.

ARTICLE 2 – De la diversité culturelle au pluralisme culturel
Dans nos sociétés de plus en plus diversifiées, il est indispensable d’assurer 
une interaction harmonieuse et un vouloir vivre ensemble de personnes 
et de groupes aux identités culturelles à la fois plurielles, variées et 
dynamiques. Des politiques favorisant l’inclusion et la participation de 
tous les citoyens sont garantes de la cohésion sociale, de la vitalité de la 
société civile et de la paix. Ainsi défini, le pluralisme culturel constitue la 
réponse politique au fait de la diversité culturelle. Indissociable d’un cadre 
démocratique, le pluralisme culturel est propice aux échanges culturels et à 
l’épanouissement des capacités créatrices qui nourrissent la vie publique.

ARTICLE 3 – La diversité culturelle, facteur de développement
La diversité culturelle élargit les possibilités de choix offertes à chacun ; elle 
est l’une des sources du développement, entendu non seulement en termes 
de croissance économique, mais aussi comme moyen d’accéder à une 
existence intellectuelle, affective, morale et spirituelle satisfaisante.

DIVERSITÉ CULTURELLE ET DROITS DE L’HOMME

ARTICLE 4 – Les droits de l’homme, garants de la diversité culturelle
La défense de la diversité culturelle est un impératif éthique, inséparable du 
respect de la dignité de la personne humaine. Elle implique l’engagement 
de respecter les droits de l’homme et les libertés fondamentales, en 
particulier les droits des personnes appartenant à des minorités et ceux 
des peuples autochtones.
Nul ne peut invoquer la diversité culturelle pour porter atteinte aux droits 
de l’homme garantis par le droit international, ni pour en limiter la portée.

ARTICLE 5 – Les droits culturels, cadre propice de la diversité culturelle
Les droits culturels sont partie intégrante des droits de l’homme, qui sont 
universels, indissociables et interdépendants. L’épanouissement d’une 
diversité créatrice exige la pleine réalisation des droits culturels, tels qu’ils 
sont définis à l’article 27 de la Déclaration universelle des droits de l’homme 
et aux articles 13 et 15 du Pacte international relatif aux droits économiques, 

sociaux et culturels. Toute personne doit ainsi pouvoir s’exprimer, créer 
et diffuser ses œuvres dans la langue de son choix et en particulier dans 
sa langue maternelle ; toute personne a le droit à une éducation et une 
formation de qualité qui respectent pleinement son identité culturelle ; 
toute personne doit pouvoir participer à la vie culturelle de son choix et 
exercer ses propres pratiques culturelles, dans les limites qu’impose le 
respect des droits de l’homme et des libertés fondamentales.

ARTICLE 6 – Vers une diversité culturelle accessible à tous
Tout en assurant la libre circulation des idées par le mot et par l’image, 
il faut veiller à ce que toutes les cultures puissent s’exprimer et se 
faire connaître. La liberté d’expression, le pluralisme des médias, le 
multilinguisme, l’égalité d’accès aux expressions artistiques, au savoir 
scientifique et technologique - y compris sous la forme numérique - et 
la possibilité, pour toutes les cultures, d’être présentes dans les moyens 
d’expression et de diffusion, sont les garants de la diversité culturelle.

DIVERSITÉ CULTURELLE ET CRÉATIVITÉ

ARTICLE 7 – Le patrimoine culturel, aux sources de la créativité
Chaque création puise aux racines des traditions culturelles, mais 
s’épanouit au contact des autres. C’est pourquoi le patrimoine, sous toutes 
ses formes, doit être préservé, mis en valeur et transmis aux générations 
futures en tant que témoignage de l’expérience et des aspirations 
humaines, afin de nourrir la créativité dans toute sa diversité et d’instaurer 
un véritable dialogue entre les cultures.

ARTICLE 8 – Les biens et services culturels, des marchandises pas comme 
les autres
Face aux mutations économiques et technologiques actuelles, qui ouvrent 
de vastes perspectives pour la création et l’innovation, une attention 
particulière doit être accordée à la diversité de l’offre créatrice, à la 
juste prise en compte des droits des auteurs et des artistes ainsi qu’à la 
spécificité des biens et services culturels qui, parce qu’ils sont porteurs 
d’identité, de valeurs et de sens, ne doivent pas être considérés comme 
des marchandises ou des biens de consommation comme les autres.

ARTICLE 9 – Les politiques culturelles, catalyseur de la créativité
Tout en assurant la libre circulation des idées et des œuvres, les politiques 
culturelles doivent créer les conditions propices à la production et à la 
diffusion de biens et services culturels diversifiés, grâce à des industries 
culturelles disposant des moyens de s’affirmer à l’échelle locale et 
mondiale. Il revient à chaque Etat, dans le respect de ses obligations 
internationales, de définir sa politique culturelle et de la mettre en œuvre 
par les moyens d’action qu’il juge les mieux adaptés, qu’il s’agisse de 
soutiens opérationnels ou de cadres réglementaires appropriés.

DIVERSITÉ CULTURELLE 
ET SOLIDARITÉ INTERNATIONALE

ARTICLE 10 – Renforcer les capacités de création et de diffusion à l’échelle 
mondiale
Face aux déséquilibres que présentent actuellement les flux et les 
échanges des biens culturels à l’échelle mondiale, il faut renforcer la 
coopération et la solidarité internationales destinées à permettre à tous les 
pays, en particulier aux pays en développement et aux pays en transition, 
de mettre en place des industries culturelles viables et compétitives sur 
les plans national et international.

ARTICLE 11 – Forger des partenariats entre secteur public, secteur privé et 
société civile
Les seules forces du marché ne peuvent garantir la préservation et la 
promotion de la diversité culturelle, gage d’un développement humain 
durable. Dans cette perspective, il convient de réaffirmer le rôle primordial 
des politiques publiques, en partenariat avec le secteur privé et la société 
civile.

ARTICLE 12 – Le rôle de l’UNESCO
L’UNESCO, de par son mandat et ses fonctions, a la responsabilité de :
a- promouvoir la prise en compte des principes énoncés par la présente 
Déclaration dans les stratégies de développement élaborées au sein des 
diverses instances intergouvernementales ;
b- servir d’instance de référence et de concertation entre les Etats, les 
organismes gouvernementaux et non gouvernementaux internationaux, 
la société civile et le secteur privé pour l’élaboration conjointe de concepts, 
d’objectifs et de politiques en faveur de la diversité culturelle ;
c- poursuivre son action normative, ainsi que son action de sensibilisation 
et de développement des capacités dans les domaines liés à la présente 
Déclaration qui relèvent de sa compétence ;
d- faciliter la mise en œuvre du Plan d’action, dont les lignes essentielles 
sont annexées à la présente Déclaration.
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Qu’est-ce que la dignité humaine ? 

Difficile à définir, le mot dignitas nous renvoie tantôt au respect que mérite une personne 
humaine, tantôt au respect dû à soi-même.

	 Aujourd’hui, dans tous les domaines de la vie, c’est le manque de dignité humaine 
qui pose problème. Du droit à la politique en passant par la philosophie, l’économie, la médecine, les nouvelles 
technologies de l’information et de la communication, les approches de la dignité humaine sont aussi diverses 
que les cultures, les savoirs et les croyances qui nourrissent les débats. Pourtant, par-delà la multiplicité des 
points de vue, c’est de l’humanité qu’il s’agit, de son présent, de son avenir, d’une humanité non pas abstraite 
mais incarnée dans la « personne humaine » au singulier.

	 L’humanité n’ est pas seulement, comme on pourrait le penser, l’arrachement à la nature, privilège 
d’une raison toujours conquérante, grâce à la science et à la technique. Elle n’ est pas le passage progressif 
à une culture et à un esprit de plus en plus élevés, sans doute à une « civilisation » à partir de laquelle on 
pourrait classer toutes les autres cultures.

	 La dignité est d’abord celle du corps, vivant ou mort. Pourtant, les atteintes à l’intégrité du corps 
sont nombreuses : des esclavages aux génocides, en passant par le sort réservé aux clandestins, aux 
demandeurs d’asile, aux réfugiés et aux sans-papiers. Dans un monde où toute relation, pour être viable, 
entre dans le « système de la marchandise », là où tout s’achète et où tout se vend, la dignité humaine est 
de l’ordre du sans-prix.

	 La dignité humaine est, en soi, valeur, parce qu’ elle dit l’humain, comme dans certaines cultures où 
la parole donnée est un autre type de contrat à « visage humain », qui est de l’ordre de l’éthique et non du 
politique ou du juridique.	

	 En situation, l’homme n’a jamais conscience de sa propre dignité que par l’action de l’autre homme  : 
par le regard de l’autre, les transformations qu’il lui fait subir comme s’il était un objet, les épreuves qu’il lui fait 
traverser. La dignité humaine – idée, principe, exigence – se manifeste dans toute relation humaine dès le premier 
regard, la première parole, la première rencontre comme reconnaissance réciproque de l’un et de l’autre.
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Nul ne peut invoquer la diversité culturel le pour porter atteinte aux droits de l ’homme garantis par le droit international , 
ni pour en l imiter la portée.
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l’ h o m m e ,  g a r a nt s 

d e  l a  d i v e r s it é 
c u lt u r e lle

L a  d é f e n s e  d e  l a  d i v e r s i t é  c u lt u r e ll e  est un 
impératif éthique, inséparable du respect de la dignité de 

la personne humaine. El le i m pli q u e  l’ e n g a ge m e n t 

d e  r e s p e c t e r  l e s  d r o i ts  d e  l’ h o m m e  e t  l e s 

li b e r t é s  fo n d a m e n ta l e s ,  e n  pa r t i c u li e r 

l e s  d r o i ts  d e s  p e r s o n n e s  a p pa r t e n a n t  à  

d e s  m i n o r i t é s  e t  c e u x  d e s  p e u p l e s 

a u to c h to n e s . 

ARTICLE 4



LA CONFÉRENCE GÉNÉRALE,
Attachée à la pleine réalisation des droits de l’homme et des libertés 
fondamentales proclamés dans la Déclaration universelle des droits de 
l’homme et dans d’autres instruments juridiques universellement reconnus, 
tels que les deux Pactes internationaux de 1966 relatifs l’un aux droits civils 
et politiques et l’autre aux droits économiques, sociaux et culturels, 

Rappelant que le Préambule de l’Acte constitutif de l’UNESCO affirme
« (...) que la dignité de l’homme exigeant la diffusion de la culture et l’éducation 
de tous en vue de la justice, de la liberté et de la paix, il y a là, pour toutes les 
nations, des devoirs sacrés à remplir dans un esprit de mutuelle assistance »,

Rappelant également son Article premier qui assigne entre autres buts à 
l’UNESCO de recommander « les accords internationaux qu’elle juge utiles 
pour faciliter la libre circulation des idées par le mot et par l’image »,

Se référant aux dispositions ayant trait à la diversité culturelle et à 
l’exercice des droits culturels figurant dans les instruments internationaux 
promulgués par l’UNESCO,

Réaffirmant que la culture doit être considérée comme l’ensemble des traits 
distinctifs spirituels et matériels, intellectuels et affectifs qui caractérisent 
une société ou un groupe social et qu’elle englobe, outre les arts et les lettres, 
les modes de vie, les façons de vivre ensemble, les systèmes de valeurs, les 
traditions et les croyances,

Constatant que la culture se trouve au cœur des débats contemporains sur 
l’identité, la cohésion sociale et le développement d’une économie fondée 
sur le savoir,

Affirmant que le respect de la diversité des cultures, la tolérance, le dialogue et 
la coopération, dans un climat de confiance et de compréhension mutuelles 
sont un des meilleurs gages de la paix et de la sécurité internationales,

Aspirant à une plus grande solidarité fondée sur la reconnaissance de la 
diversité culturelle, sur la prise de conscience de l’unité du genre humain et 
sur le développement des échanges interculturels, 

Considérant que le processus de mondialisation, facilité par l’évolution 
rapide des nouvelles technologies de l’information et de la communication, 
bien que constituant un défi pour la diversité culturelle, crée les conditions 
d’un dialogue renouvelé entre les cultures et les civilisations,

Consciente du mandat spécifique qui a été confié à l’UNESCO, au sein du 
système des Nations Unies, d’assurer la préservation et la promotion de la 
féconde diversité des cultures,

Proclame les principes suivants et adopte la présente Déclaration :

IDENTITÉ, DIVERSITÉ ET PLURALISME

ARTICLE 1 – La diversité culturelle, patrimoine commun de l’humanité
La culture prend des formes diverses à travers le temps et l’espace. Cette 
diversité s’incarne dans l’originalité et la pluralité des identités qui 
caractérisent les groupes et les sociétés composant l’humanité.
Source d’échanges, d’innovation et de créativité, la diversité culturelle est, 
pour le genre humain, aussi nécessaire qu’est la biodiversité dans l’ordre du 
vivant. En ce sens, elle constitue le patrimoine commun de l’humanité et 
elle doit être reconnue et affirmée au bénéfice des générations présentes et 
des générations futures.

ARTICLE 2 – De la diversité culturelle au pluralisme culturel
Dans nos sociétés de plus en plus diversifiées, il est indispensable d’assurer 
une interaction harmonieuse et un vouloir vivre ensemble de personnes 
et de groupes aux identités culturelles à la fois plurielles, variées et 
dynamiques. Des politiques favorisant l’inclusion et la participation de 
tous les citoyens sont garantes de la cohésion sociale, de la vitalité de la 
société civile et de la paix. Ainsi défini, le pluralisme culturel constitue la 
réponse politique au fait de la diversité culturelle. Indissociable d’un cadre 
démocratique, le pluralisme culturel est propice aux échanges culturels et à 
l’épanouissement des capacités créatrices qui nourrissent la vie publique.

ARTICLE 3 – La diversité culturelle, facteur de développement
La diversité culturelle élargit les possibilités de choix offertes à chacun ; elle 
est l’une des sources du développement, entendu non seulement en termes 
de croissance économique, mais aussi comme moyen d’accéder à une 
existence intellectuelle, affective, morale et spirituelle satisfaisante.

DIVERSITÉ CULTURELLE ET DROITS DE L’HOMME

ARTICLE 4 – Les droits de l’homme, garants de la diversité culturelle
La défense de la diversité culturelle est un impératif éthique, inséparable du 
respect de la dignité de la personne humaine. Elle implique l’engagement 
de respecter les droits de l’homme et les libertés fondamentales, en 
particulier les droits des personnes appartenant à des minorités et ceux 
des peuples autochtones.
Nul ne peut invoquer la diversité culturelle pour porter atteinte aux droits 
de l’homme garantis par le droit international, ni pour en limiter la portée.

ARTICLE 5 – Les droits culturels, cadre propice de la diversité culturelle
Les droits culturels sont partie intégrante des droits de l’homme, qui sont 
universels, indissociables et interdépendants. L’épanouissement d’une 
diversité créatrice exige la pleine réalisation des droits culturels, tels qu’ils 
sont définis à l’article 27 de la Déclaration universelle des droits de l’homme 
et aux articles 13 et 15 du Pacte international relatif aux droits économiques, 

sociaux et culturels. Toute personne doit ainsi pouvoir s’exprimer, créer 
et diffuser ses œuvres dans la langue de son choix et en particulier dans 
sa langue maternelle ; toute personne a le droit à une éducation et une 
formation de qualité qui respectent pleinement son identité culturelle ; 
toute personne doit pouvoir participer à la vie culturelle de son choix et 
exercer ses propres pratiques culturelles, dans les limites qu’impose le 
respect des droits de l’homme et des libertés fondamentales.

ARTICLE 6 – Vers une diversité culturelle accessible à tous
Tout en assurant la libre circulation des idées par le mot et par l’image, 
il faut veiller à ce que toutes les cultures puissent s’exprimer et se 
faire connaître. La liberté d’expression, le pluralisme des médias, le 
multilinguisme, l’égalité d’accès aux expressions artistiques, au savoir 
scientifique et technologique - y compris sous la forme numérique - et 
la possibilité, pour toutes les cultures, d’être présentes dans les moyens 
d’expression et de diffusion, sont les garants de la diversité culturelle.

DIVERSITÉ CULTURELLE ET CRÉATIVITÉ

ARTICLE 7 – Le patrimoine culturel, aux sources de la créativité
Chaque création puise aux racines des traditions culturelles, mais 
s’épanouit au contact des autres. C’est pourquoi le patrimoine, sous toutes 
ses formes, doit être préservé, mis en valeur et transmis aux générations 
futures en tant que témoignage de l’expérience et des aspirations 
humaines, afin de nourrir la créativité dans toute sa diversité et d’instaurer 
un véritable dialogue entre les cultures.

ARTICLE 8 – Les biens et services culturels, des marchandises pas comme 
les autres
Face aux mutations économiques et technologiques actuelles, qui ouvrent 
de vastes perspectives pour la création et l’innovation, une attention 
particulière doit être accordée à la diversité de l’offre créatrice, à la 
juste prise en compte des droits des auteurs et des artistes ainsi qu’à la 
spécificité des biens et services culturels qui, parce qu’ils sont porteurs 
d’identité, de valeurs et de sens, ne doivent pas être considérés comme 
des marchandises ou des biens de consommation comme les autres.

ARTICLE 9 – Les politiques culturelles, catalyseur de la créativité
Tout en assurant la libre circulation des idées et des œuvres, les politiques 
culturelles doivent créer les conditions propices à la production et à la 
diffusion de biens et services culturels diversifiés, grâce à des industries 
culturelles disposant des moyens de s’affirmer à l’échelle locale et 
mondiale. Il revient à chaque Etat, dans le respect de ses obligations 
internationales, de définir sa politique culturelle et de la mettre en œuvre 
par les moyens d’action qu’il juge les mieux adaptés, qu’il s’agisse de 
soutiens opérationnels ou de cadres réglementaires appropriés.

DIVERSITÉ CULTURELLE 
ET SOLIDARITÉ INTERNATIONALE

ARTICLE 10 – Renforcer les capacités de création et de diffusion à l’échelle 
mondiale
Face aux déséquilibres que présentent actuellement les flux et les 
échanges des biens culturels à l’échelle mondiale, il faut renforcer la 
coopération et la solidarité internationales destinées à permettre à tous les 
pays, en particulier aux pays en développement et aux pays en transition, 
de mettre en place des industries culturelles viables et compétitives sur 
les plans national et international.

ARTICLE 11 – Forger des partenariats entre secteur public, secteur privé et 
société civile
Les seules forces du marché ne peuvent garantir la préservation et la 
promotion de la diversité culturelle, gage d’un développement humain 
durable. Dans cette perspective, il convient de réaffirmer le rôle primordial 
des politiques publiques, en partenariat avec le secteur privé et la société 
civile.

ARTICLE 12 – Le rôle de l’UNESCO
L’UNESCO, de par son mandat et ses fonctions, a la responsabilité de :
a- promouvoir la prise en compte des principes énoncés par la présente 
Déclaration dans les stratégies de développement élaborées au sein des 
diverses instances intergouvernementales ;
b- servir d’instance de référence et de concertation entre les Etats, les 
organismes gouvernementaux et non gouvernementaux internationaux, 
la société civile et le secteur privé pour l’élaboration conjointe de concepts, 
d’objectifs et de politiques en faveur de la diversité culturelle ;
c- poursuivre son action normative, ainsi que son action de sensibilisation 
et de développement des capacités dans les domaines liés à la présente 
Déclaration qui relèvent de sa compétence ;
d- faciliter la mise en œuvre du Plan d’action, dont les lignes essentielles 
sont annexées à la présente Déclaration.
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Qu’est-ce que la dignité humaine ? 

Difficile à définir, le mot dignitas nous renvoie tantôt au respect que mérite une personne 
humaine, tantôt au respect dû à soi-même.

	 Aujourd’hui, dans tous les domaines de la vie, c’est le manque de dignité humaine 
qui pose problème. Du droit à la politique en passant par la philosophie, l’économie, la médecine, les nouvelles 
technologies de l’information et de la communication, les approches de la dignité humaine sont aussi diverses 
que les cultures, les savoirs et les croyances qui nourrissent les débats. Pourtant, par-delà la multiplicité des 
points de vue, c’est de l’humanité qu’il s’agit, de son présent, de son avenir, d’une humanité non pas abstraite 
mais incarnée dans la « personne humaine » au singulier.

	 L’humanité n’ est pas seulement, comme on pourrait le penser, l’arrachement à la nature, privilège 
d’une raison toujours conquérante, grâce à la science et à la technique. Elle n’ est pas le passage progressif 
à une culture et à un esprit de plus en plus élevés, sans doute à une « civilisation » à partir de laquelle on 
pourrait classer toutes les autres cultures.

	 La dignité est d’abord celle du corps, vivant ou mort. Pourtant, les atteintes à l’intégrité du corps 
sont nombreuses : des esclavages aux génocides, en passant par le sort réservé aux clandestins, aux 
demandeurs d’asile, aux réfugiés et aux sans-papiers. Dans un monde où toute relation, pour être viable, 
entre dans le « système de la marchandise », là où tout s’achète et où tout se vend, la dignité humaine est 
de l’ordre du sans-prix.

	 La dignité humaine est, en soi, valeur, parce qu’ elle dit l’humain, comme dans certaines cultures où 
la parole donnée est un autre type de contrat à « visage humain », qui est de l’ordre de l’éthique et non du 
politique ou du juridique.	

	 En situation, l’homme n’a jamais conscience de sa propre dignité que par l’action de l’autre homme  : 
par le regard de l’autre, les transformations qu’il lui fait subir comme s’il était un objet, les épreuves qu’il lui fait 
traverser. La dignité humaine – idée, principe, exigence – se manifeste dans toute relation humaine dès le premier 
regard, la première parole, la première rencontre comme reconnaissance réciproque de l’un et de l’autre.
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Nul ne peut invoquer la diversité culturel le pour porter atteinte aux droits de l ’homme garantis par le droit international , 
ni pour en l imiter la portée.
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L a  d é f e n s e  d e  l a  d i v e r s i t é  c u lt u r e ll e  est un 
impératif éthique, inséparable du respect de la dignité de 

la personne humaine. El le i m pli q u e  l’ e n g a ge m e n t 

d e  r e s p e c t e r  l e s  d r o i ts  d e  l’ h o m m e  e t  l e s 
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d e s  m i n o r i t é s  e t  c e u x  d e s  p e u p l e s 

a u to c h to n e s . 

ARTICLE 4



LA CONFÉRENCE GÉNÉRALE,
Attachée à la pleine réalisation des droits de l’homme et des libertés 
fondamentales proclamés dans la Déclaration universelle des droits de 
l’homme et dans d’autres instruments juridiques universellement reconnus, 
tels que les deux Pactes internationaux de 1966 relatifs l’un aux droits civils 
et politiques et l’autre aux droits économiques, sociaux et culturels, 

Rappelant que le Préambule de l’Acte constitutif de l’UNESCO affirme
« (...) que la dignité de l’homme exigeant la diffusion de la culture et l’éducation 
de tous en vue de la justice, de la liberté et de la paix, il y a là, pour toutes les 
nations, des devoirs sacrés à remplir dans un esprit de mutuelle assistance »,

Rappelant également son Article premier qui assigne entre autres buts à 
l’UNESCO de recommander « les accords internationaux qu’elle juge utiles 
pour faciliter la libre circulation des idées par le mot et par l’image »,

Se référant aux dispositions ayant trait à la diversité culturelle et à 
l’exercice des droits culturels figurant dans les instruments internationaux 
promulgués par l’UNESCO,

Réaffirmant que la culture doit être considérée comme l’ensemble des traits 
distinctifs spirituels et matériels, intellectuels et affectifs qui caractérisent 
une société ou un groupe social et qu’elle englobe, outre les arts et les lettres, 
les modes de vie, les façons de vivre ensemble, les systèmes de valeurs, les 
traditions et les croyances,

Constatant que la culture se trouve au cœur des débats contemporains sur 
l’identité, la cohésion sociale et le développement d’une économie fondée 
sur le savoir,

Affirmant que le respect de la diversité des cultures, la tolérance, le dialogue et 
la coopération, dans un climat de confiance et de compréhension mutuelles 
sont un des meilleurs gages de la paix et de la sécurité internationales,

Aspirant à une plus grande solidarité fondée sur la reconnaissance de la 
diversité culturelle, sur la prise de conscience de l’unité du genre humain et 
sur le développement des échanges interculturels, 

Considérant que le processus de mondialisation, facilité par l’évolution 
rapide des nouvelles technologies de l’information et de la communication, 
bien que constituant un défi pour la diversité culturelle, crée les conditions 
d’un dialogue renouvelé entre les cultures et les civilisations,

Consciente du mandat spécifique qui a été confié à l’UNESCO, au sein du 
système des Nations Unies, d’assurer la préservation et la promotion de la 
féconde diversité des cultures,

Proclame les principes suivants et adopte la présente Déclaration :

IDENTITÉ, DIVERSITÉ ET PLURALISME

ARTICLE 1 – La diversité culturelle, patrimoine commun de l’humanité
La culture prend des formes diverses à travers le temps et l’espace. Cette 
diversité s’incarne dans l’originalité et la pluralité des identités qui 
caractérisent les groupes et les sociétés composant l’humanité.
Source d’échanges, d’innovation et de créativité, la diversité culturelle est, 
pour le genre humain, aussi nécessaire qu’est la biodiversité dans l’ordre du 
vivant. En ce sens, elle constitue le patrimoine commun de l’humanité et 
elle doit être reconnue et affirmée au bénéfice des générations présentes et 
des générations futures.

ARTICLE 2 – De la diversité culturelle au pluralisme culturel
Dans nos sociétés de plus en plus diversifiées, il est indispensable d’assurer 
une interaction harmonieuse et un vouloir vivre ensemble de personnes 
et de groupes aux identités culturelles à la fois plurielles, variées et 
dynamiques. Des politiques favorisant l’inclusion et la participation de 
tous les citoyens sont garantes de la cohésion sociale, de la vitalité de la 
société civile et de la paix. Ainsi défini, le pluralisme culturel constitue la 
réponse politique au fait de la diversité culturelle. Indissociable d’un cadre 
démocratique, le pluralisme culturel est propice aux échanges culturels et à 
l’épanouissement des capacités créatrices qui nourrissent la vie publique.

ARTICLE 3 – La diversité culturelle, facteur de développement
La diversité culturelle élargit les possibilités de choix offertes à chacun ; elle 
est l’une des sources du développement, entendu non seulement en termes 
de croissance économique, mais aussi comme moyen d’accéder à une 
existence intellectuelle, affective, morale et spirituelle satisfaisante.

DIVERSITÉ CULTURELLE ET DROITS DE L’HOMME

ARTICLE 4 – Les droits de l’homme, garants de la diversité culturelle
La défense de la diversité culturelle est un impératif éthique, inséparable du 
respect de la dignité de la personne humaine. Elle implique l’engagement 
de respecter les droits de l’homme et les libertés fondamentales, en 
particulier les droits des personnes appartenant à des minorités et ceux 
des peuples autochtones.
Nul ne peut invoquer la diversité culturelle pour porter atteinte aux droits 
de l’homme garantis par le droit international, ni pour en limiter la portée.

ARTICLE 5 – Les droits culturels, cadre propice de la diversité culturelle
Les droits culturels sont partie intégrante des droits de l’homme, qui sont 
universels, indissociables et interdépendants. L’épanouissement d’une 
diversité créatrice exige la pleine réalisation des droits culturels, tels qu’ils 
sont définis à l’article 27 de la Déclaration universelle des droits de l’homme 
et aux articles 13 et 15 du Pacte international relatif aux droits économiques, 

sociaux et culturels. Toute personne doit ainsi pouvoir s’exprimer, créer 
et diffuser ses œuvres dans la langue de son choix et en particulier dans 
sa langue maternelle ; toute personne a le droit à une éducation et une 
formation de qualité qui respectent pleinement son identité culturelle ; 
toute personne doit pouvoir participer à la vie culturelle de son choix et 
exercer ses propres pratiques culturelles, dans les limites qu’impose le 
respect des droits de l’homme et des libertés fondamentales.

ARTICLE 6 – Vers une diversité culturelle accessible à tous
Tout en assurant la libre circulation des idées par le mot et par l’image, 
il faut veiller à ce que toutes les cultures puissent s’exprimer et se 
faire connaître. La liberté d’expression, le pluralisme des médias, le 
multilinguisme, l’égalité d’accès aux expressions artistiques, au savoir 
scientifique et technologique - y compris sous la forme numérique - et 
la possibilité, pour toutes les cultures, d’être présentes dans les moyens 
d’expression et de diffusion, sont les garants de la diversité culturelle.

DIVERSITÉ CULTURELLE ET CRÉATIVITÉ

ARTICLE 7 – Le patrimoine culturel, aux sources de la créativité
Chaque création puise aux racines des traditions culturelles, mais 
s’épanouit au contact des autres. C’est pourquoi le patrimoine, sous toutes 
ses formes, doit être préservé, mis en valeur et transmis aux générations 
futures en tant que témoignage de l’expérience et des aspirations 
humaines, afin de nourrir la créativité dans toute sa diversité et d’instaurer 
un véritable dialogue entre les cultures.

ARTICLE 8 – Les biens et services culturels, des marchandises pas comme 
les autres
Face aux mutations économiques et technologiques actuelles, qui ouvrent 
de vastes perspectives pour la création et l’innovation, une attention 
particulière doit être accordée à la diversité de l’offre créatrice, à la 
juste prise en compte des droits des auteurs et des artistes ainsi qu’à la 
spécificité des biens et services culturels qui, parce qu’ils sont porteurs 
d’identité, de valeurs et de sens, ne doivent pas être considérés comme 
des marchandises ou des biens de consommation comme les autres.

ARTICLE 9 – Les politiques culturelles, catalyseur de la créativité
Tout en assurant la libre circulation des idées et des œuvres, les politiques 
culturelles doivent créer les conditions propices à la production et à la 
diffusion de biens et services culturels diversifiés, grâce à des industries 
culturelles disposant des moyens de s’affirmer à l’échelle locale et 
mondiale. Il revient à chaque Etat, dans le respect de ses obligations 
internationales, de définir sa politique culturelle et de la mettre en œuvre 
par les moyens d’action qu’il juge les mieux adaptés, qu’il s’agisse de 
soutiens opérationnels ou de cadres réglementaires appropriés.

DIVERSITÉ CULTURELLE 
ET SOLIDARITÉ INTERNATIONALE

ARTICLE 10 – Renforcer les capacités de création et de diffusion à l’échelle 
mondiale
Face aux déséquilibres que présentent actuellement les flux et les 
échanges des biens culturels à l’échelle mondiale, il faut renforcer la 
coopération et la solidarité internationales destinées à permettre à tous les 
pays, en particulier aux pays en développement et aux pays en transition, 
de mettre en place des industries culturelles viables et compétitives sur 
les plans national et international.

ARTICLE 11 – Forger des partenariats entre secteur public, secteur privé et 
société civile
Les seules forces du marché ne peuvent garantir la préservation et la 
promotion de la diversité culturelle, gage d’un développement humain 
durable. Dans cette perspective, il convient de réaffirmer le rôle primordial 
des politiques publiques, en partenariat avec le secteur privé et la société 
civile.

ARTICLE 12 – Le rôle de l’UNESCO
L’UNESCO, de par son mandat et ses fonctions, a la responsabilité de :
a- promouvoir la prise en compte des principes énoncés par la présente 
Déclaration dans les stratégies de développement élaborées au sein des 
diverses instances intergouvernementales ;
b- servir d’instance de référence et de concertation entre les Etats, les 
organismes gouvernementaux et non gouvernementaux internationaux, 
la société civile et le secteur privé pour l’élaboration conjointe de concepts, 
d’objectifs et de politiques en faveur de la diversité culturelle ;
c- poursuivre son action normative, ainsi que son action de sensibilisation 
et de développement des capacités dans les domaines liés à la présente 
Déclaration qui relèvent de sa compétence ;
d- faciliter la mise en œuvre du Plan d’action, dont les lignes essentielles 
sont annexées à la présente Déclaration.

Déclaration universelle de l’UNESCO sur la diversité culturelle, adoptée par  	              la 31ème session de la Conférence Générale de l’UNESCO, Paris, 2 novembre 2001
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Le s  d r o it s 
c u lt u r e l s , 
c a d r e  pr o p i c e 
d e  l a  d i v e r s it é 
c u lt u r e lle

tels qu’ i ls sont définis à l ’art ic le 27 de la 
Déclaration universel le des droits de l ’homme et 
aux artic les 13 et 15 du Pacte international relatif 
aux droits économiques, sociaux et culturels.

L e s  d r o i ts  c u lt u r e l s  s o n t  pa r t i e 

intégrante de s droits de l’homme , qui 

s o n t  u ni v e r s e l s ,  i n d i ss o c i a b l e s  e t 

i n t e r d é p e n d a n ts .  L’ é pa n o u i ss e m e n t 

d ’ u n e  d i v e r s i t é  c r é at r i c e  e x i ge 

l a  pl e i n e  r é a li s at i o n  d e s  d r o i ts 

c u lt u r e l s , 

5
ARTICLE 



L
A

 C
O

N
F

É
R

E
N

C
E

 G
É

N
É

R
A

L
E

,
Attachée à la pleine réalisation des droits de l’hom

m
e et des libertés 

fondam
entales proclam

és dans la D
éclaration universelle des droits de 

l’hom
m

e et dans d’autres instrum
ents juridiques universellem

ent reconnus, 
tels que les deux Pactes internationaux de 1966 relatifs l’un aux droits civils 
et politiques et l’autre aux droits économ

iques, sociaux et culturels, 

Rappelant que le Préam
bule de l’Acte constitutif de l’U

N
ESCO

 affi
rm

e
« (...) que la dignité de l’hom

m
e exigeant la diffusion de la culture et l’éducation 

de tous en vue de la justice, de la liberté et de la paix, il y a là, pour toutes les 
nations, des devoirs sacrés à rem

plir dans un esprit de m
utuelle assistance  »,

Rappelant égalem
ent son A

rticle prem
ier qui assigne entre autres buts à 

l’U
N

ESCO
 de recom

m
ander « les accords internationaux qu’elle juge utiles 

pour faciliter la libre circulation des idées par le m
ot et par l’im

age  »,

Se référant aux dispositions ayant trait à la diversité culturelle et à 
l’exercice des droits culturels figurant dans les instrum

ents internationaux 
prom

ulgués par l’U
N

ESCO,

Réaffi
rm

ant que la culture doit être considérée com
m

e l’ensem
ble des traits 

distinctifs spirituels et m
atériels, intellectuels et affectifs qui caractérisent 

une société ou un groupe social et qu’elle englobe, outre les arts et les lettres, 
les m

odes de vie, les façons de vivre ensem
ble, les systèm

es de valeurs, les 
traditions et les croyances,

Constatant que la culture se trouve au cœ
ur des débats contem

porains sur 
l’identité, la cohésion sociale et le développem

ent d’une économ
ie fondée 

sur le savoir,

Affi
rm

ant que le respect de la diversité des cultures, la tolérance, le dialogue et 
la coopération, dans un clim

at de confiance et de com
préhension m

utuelles 
sont un des m

eilleurs gages de la paix et de la sécurité internationales,

Aspirant à une plus grande solidarité fondée sur la reconnaissance de la 
diversité culturelle, sur la prise de conscience de l’unité du genre hum

ain et 
sur le développem

ent des échanges interculturels, 

Considérant que le processus de m
ondialisation, facilité par l’évolution 

rapide des nouvelles technologies de l’inform
ation et de la com

m
unication, 

bien que constituant un défi pour la diversité culturelle, crée les conditions 
d’un dialogue renouvelé entre les cultures et les civilisations,

Consciente du m
andat spécifique qui a été confié à l’U

N
ESCO, au sein du 

systèm
e des N

ations U
nies, d’assurer la préservation et la prom

otion de la 
féconde diversité des cultures,

Proclam
e les principes suivants et adopte la présente D

éclaration  :

ID
E

N
T

IT
É

, D
IV

E
R

S
IT

É
 E

T
 P

L
U

R
A

L
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M
E

A
RTICLE 1 – La diversité culturelle, patrim

oine com
m

un de l’hum
anité

La culture prend des form
es diverses à travers le tem

ps et l’espace. Cette 
diversité s’incarne dans l’originalité et la pluralité des identités qui 
caractérisent les groupes et les sociétés com

posant l’hum
anité.

Source d’échanges, d’innovation et de créativité, la diversité culturelle est, 
pour le genre hum

ain, aussi nécessaire qu’est la biodiversité dans l’ordre du 
vivant. En ce sens, elle constitue le patrim

oine com
m

un de l’hum
anité et 

elle doit être reconnue et affi
rm

ée au bénéfice des générations présentes et 
des générations futures.

A
RTICLE 2 – D

e la diversité culturelle au pluralism
e culturel

D
ans nos sociétés de plus en plus diversifiées, il est indispensable d’assurer 

une interaction harm
onieuse et un vouloir vivre ensem

ble de personnes 
et de groupes aux identités culturelles à la fois plurielles, variées et 
dynam

iques. D
es politiques favorisant l’inclusion et la participation de 

tous les citoyens sont garantes de la cohésion sociale, de la vitalité de la 
société civile et de la paix. A

insi défini, le pluralism
e culturel constitue la 

réponse politique au fait de la diversité culturelle. Indissociable d’un cadre 
dém

ocratique, le pluralism
e culturel est propice aux échanges culturels et à 

l’épanouissem
ent des capacités créatrices qui nourrissent la vie publique.

A
RTICLE 3 – La diversité culturelle, facteur de développem

ent
La diversité culturelle élargit les possibilités de choix offertes à chacun  ;  elle 
est l’une des sources du développem

ent, entendu non seulem
ent en term

es 
de croissance économ

ique, m
ais aussi com

m
e m

oyen d’accéder à une 
existence intellectuelle, affective, m

orale et spirituelle satisfaisante.
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A
RTICLE 4 – Les droits de l’hom

m
e, garants de la diversité culturelle

La défense de la diversité culturelle est un im
pératif éthique, inséparable du 

respect de la dignité de la personne hum
aine. Elle im

plique l’engagem
ent 

de respecter les droits de l’hom
m

e et les libertés fondam
entales, en 

particulier les droits des personnes appartenant à des m
inorités et ceux 

des peuples autochtones.
N

ul ne peut invoquer la diversité culturelle pour porter atteinte aux droits 
de l’hom

m
e garantis par le droit international, ni pour en lim

iter la portée.

A
RTICLE 5 – Les droits culturels, cadre propice de la diversité culturelle

Les droits culturels sont partie intégrante des droits de l’hom
m

e, qui sont 
universels, indissociables et interdépendants. L’épanouissem

ent d’une 
diversité créatrice exige la pleine réalisation des droits culturels, tels qu’ils 
sont définis à l’article 27 de la D

éclaration universelle des droits de l’hom
m

e 
et aux articles 13 et 15 du Pacte international relatif aux droits économ

iques, 

sociaux et culturels. Toute personne doit ainsi pouvoir s’exprim
er, créer 

et diffuser ses œ
uvres dans la langue de son choix et en particulier dans 

sa langue m
aternelle ; toute personne a le droit à une éducation et une 

form
ation de qualité qui respectent pleinem

ent son identité culturelle ; 
toute personne doit pouvoir participer à la vie culturelle de son choix et 
exercer ses propres pratiques culturelles, dans les lim

ites qu’im
pose le 

respect des droits de l’hom
m

e et des libertés fondam
entales.

A
RTICLE 6 – Vers une diversité culturelle accessible à tous

Tout en assurant la libre circulation des idées par le m
ot et par l’im

age, 
il faut veiller à ce que toutes les cultures puissent s’exprim

er et se 
faire connaître. La liberté d’expression, le pluralism

e des m
édias, le 

m
ultilinguism

e, l’égalité d’accès aux expressions artistiques, au savoir 
scientifique et technologique - y com

pris sous la form
e num

érique - et 
la possibilité, pour toutes les cultures, d’être présentes dans les m

oyens 
d’expression et de diffusion, sont les garants de la diversité culturelle.
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A
RTICLE 7 – Le patrim

oine culturel, aux sources de la créativité
Chaque création puise aux racines des traditions culturelles, m

ais 
s’épanouit au contact des autres. C’est pourquoi le patrim

oine, sous toutes 
ses form

es, doit être préservé, m
is en valeur et transm

is aux générations 
futures en tant que tém

oignage de l’expérience et des aspirations 
hum

aines, afin de nourrir la créativité dans toute sa diversité et d’instaurer 
un véritable dialogue entre les cultures.

A
RTICLE 8 – Les biens et services culturels, des m

archandises pas com
m

e 
les autres
Face aux m

utations économ
iques et technologiques actuelles, qui ouvrent 

de vastes perspectives pour la création et l’innovation, une attention 
particulière doit être accordée à la diversité de l’offre créatrice, à la 
juste prise en com

pte des droits des auteurs et des artistes ainsi qu’à la 
spécificité des biens et services culturels qui, parce qu’ils sont porteurs 
d’identité, de valeurs et de sens, ne doivent pas être considérés com

m
e 

des m
archandises ou des biens de consom

m
ation com

m
e les autres.

A
RTICLE 9 – Les politiques culturelles, catalyseur de la créativité

Tout en assurant la libre circulation des idées et des œ
uvres, les politiques 

culturelles doivent créer les conditions propices à la production et à la 
diffusion de biens et services culturels diversifiés, grâce à des industries 
culturelles disposant des m

oyens de s’affi
rm

er à l’échelle locale et 
m

ondiale. Il revient à chaque Etat, dans le respect de ses obligations 
internationales, de définir sa politique culturelle et de la m

ettre en œ
uvre 
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	 Quel est le cœur du problème de la diversité et de l’État ? La diversité publique constitue, pour les États-
nations contemporains, une double source d’anxiété. La première tient au fait que les minorités culturelles organisées 
dont les pratiques et les préférences sont légitimées dans la vie publique risquent un jour de faire valoir leurs 
revendications dans toute une série d’espaces et de pratiques institutionnels régis par l’État. 
	
	 Le concept même de droits culturels (qui sont par définition des droits collectifs) traduit une radicalisation 
de la théorie sociale libérale et va bien au-delà des idées de tolérance et de reconnaissance. Il implique que le droit 
à la culture dans la vie de tous les jours est de nature fondamentalement politique et suppose un degré important 
d’autonomie légale, juridique et spatiale. Il place l’État dans l’obligation presque absolue d’offrir aux minorités des 
espaces d’expression culturelle. 
	
	 Bien que le cœur symbolique de la dignité culturelle puisse être considéré comme une fin en soi et ne saurait, 
de ce fait, être réduit à des questions de richesse et de stratification sociale, la dignité en tant qu’élément de la sphère 
publique doit être replacée dans le contexte plus vaste du problème de l’inégalité, politique aussi bien qu’économique.
	
	 Pour qu’il y ait une démocratisation du débat culturel sur les pratiques acceptables ou intolérables sur ce 
qui doit changer, il faut que les gens du peuple accèdent à la dignité financière dans un nombre de communautés 
culturelles aussi grand que possible. Par conséquent, au-delà de l’obligation éthique de soulager la souffrance et de 
promouvoir la justice et l’égalité, il existe une autre raison d’encourager par tous les moyens raisonnables la lutte 
contre la pauvreté : c’est en effet la seule manière de donner aux gens ordinaires la possibilité de participer aux débats 
culturels dans leur propre communauté.
	
	 Pour toutes ces raisons, on ne peut pas parler de droits culturels ou, plus largement, de pluralisme durable 
sans s’engager parallèlement à pratiquer l’économie politique de la dignité. Par conséquent, les droits culturels, voire 
plus généralement les droits de l’homme, devraient être intégralement rattachés à la protection sociale et au bien-être 
de tous les citoyens ainsi qu’à la priorité globale de la réduction de la pauvreté.

Arjun Appadurai 
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LA CONFÉRENCE GÉNÉRALE,
Attachée à la pleine réalisation des droits de l’homme et des libertés 
fondamentales proclamés dans la Déclaration universelle des droits de 
l’homme et dans d’autres instruments juridiques universellement reconnus, 
tels que les deux Pactes internationaux de 1966 relatifs l’un aux droits civils 
et politiques et l’autre aux droits économiques, sociaux et culturels, 

Rappelant que le Préambule de l’Acte constitutif de l’UNESCO affirme
« (...) que la dignité de l’homme exigeant la diffusion de la culture et l’éducation 
de tous en vue de la justice, de la liberté et de la paix, il y a là, pour toutes les 
nations, des devoirs sacrés à remplir dans un esprit de mutuelle assistance »,

Rappelant également son Article premier qui assigne entre autres buts à 
l’UNESCO de recommander « les accords internationaux qu’elle juge utiles 
pour faciliter la libre circulation des idées par le mot et par l’image »,

Se référant aux dispositions ayant trait à la diversité culturelle et à 
l’exercice des droits culturels figurant dans les instruments internationaux 
promulgués par l’UNESCO,

Réaffirmant que la culture doit être considérée comme l’ensemble des traits 
distinctifs spirituels et matériels, intellectuels et affectifs qui caractérisent 
une société ou un groupe social et qu’elle englobe, outre les arts et les lettres, 
les modes de vie, les façons de vivre ensemble, les systèmes de valeurs, les 
traditions et les croyances,

Constatant que la culture se trouve au cœur des débats contemporains sur 
l’identité, la cohésion sociale et le développement d’une économie fondée 
sur le savoir,

Affirmant que le respect de la diversité des cultures, la tolérance, le dialogue et 
la coopération, dans un climat de confiance et de compréhension mutuelles 
sont un des meilleurs gages de la paix et de la sécurité internationales,

Aspirant à une plus grande solidarité fondée sur la reconnaissance de la 
diversité culturelle, sur la prise de conscience de l’unité du genre humain et 
sur le développement des échanges interculturels, 

Considérant que le processus de mondialisation, facilité par l’évolution 
rapide des nouvelles technologies de l’information et de la communication, 
bien que constituant un défi pour la diversité culturelle, crée les conditions 
d’un dialogue renouvelé entre les cultures et les civilisations,

Consciente du mandat spécifique qui a été confié à l’UNESCO, au sein du 
système des Nations Unies, d’assurer la préservation et la promotion de la 
féconde diversité des cultures,

Proclame les principes suivants et adopte la présente Déclaration :

IDENTITÉ, DIVERSITÉ ET PLURALISME

ARTICLE 1 – La diversité culturelle, patrimoine commun de l’humanité
La culture prend des formes diverses à travers le temps et l’espace. Cette 
diversité s’incarne dans l’originalité et la pluralité des identités qui 
caractérisent les groupes et les sociétés composant l’humanité.
Source d’échanges, d’innovation et de créativité, la diversité culturelle est, 
pour le genre humain, aussi nécessaire qu’est la biodiversité dans l’ordre du 
vivant. En ce sens, elle constitue le patrimoine commun de l’humanité et 
elle doit être reconnue et affirmée au bénéfice des générations présentes et 
des générations futures.

ARTICLE 2 – De la diversité culturelle au pluralisme culturel
Dans nos sociétés de plus en plus diversifiées, il est indispensable d’assurer 
une interaction harmonieuse et un vouloir vivre ensemble de personnes 
et de groupes aux identités culturelles à la fois plurielles, variées et 
dynamiques. Des politiques favorisant l’inclusion et la participation de 
tous les citoyens sont garantes de la cohésion sociale, de la vitalité de la 
société civile et de la paix. Ainsi défini, le pluralisme culturel constitue la 
réponse politique au fait de la diversité culturelle. Indissociable d’un cadre 
démocratique, le pluralisme culturel est propice aux échanges culturels et à 
l’épanouissement des capacités créatrices qui nourrissent la vie publique.

ARTICLE 3 – La diversité culturelle, facteur de développement
La diversité culturelle élargit les possibilités de choix offertes à chacun ; elle 
est l’une des sources du développement, entendu non seulement en termes 
de croissance économique, mais aussi comme moyen d’accéder à une 
existence intellectuelle, affective, morale et spirituelle satisfaisante.

DIVERSITÉ CULTURELLE ET DROITS DE L’HOMME

ARTICLE 4 – Les droits de l’homme, garants de la diversité culturelle
La défense de la diversité culturelle est un impératif éthique, inséparable du 
respect de la dignité de la personne humaine. Elle implique l’engagement 
de respecter les droits de l’homme et les libertés fondamentales, en 
particulier les droits des personnes appartenant à des minorités et ceux 
des peuples autochtones.
Nul ne peut invoquer la diversité culturelle pour porter atteinte aux droits 
de l’homme garantis par le droit international, ni pour en limiter la portée.

ARTICLE 5 – Les droits culturels, cadre propice de la diversité culturelle
Les droits culturels sont partie intégrante des droits de l’homme, qui sont 
universels, indissociables et interdépendants. L’épanouissement d’une 
diversité créatrice exige la pleine réalisation des droits culturels, tels qu’ils 
sont définis à l’article 27 de la Déclaration universelle des droits de l’homme 
et aux articles 13 et 15 du Pacte international relatif aux droits économiques, 

sociaux et culturels. Toute personne doit ainsi pouvoir s’exprimer, créer 
et diffuser ses œuvres dans la langue de son choix et en particulier dans 
sa langue maternelle ; toute personne a le droit à une éducation et une 
formation de qualité qui respectent pleinement son identité culturelle ; 
toute personne doit pouvoir participer à la vie culturelle de son choix et 
exercer ses propres pratiques culturelles, dans les limites qu’impose le 
respect des droits de l’homme et des libertés fondamentales.

ARTICLE 6 – Vers une diversité culturelle accessible à tous
Tout en assurant la libre circulation des idées par le mot et par l’image, 
il faut veiller à ce que toutes les cultures puissent s’exprimer et se 
faire connaître. La liberté d’expression, le pluralisme des médias, le 
multilinguisme, l’égalité d’accès aux expressions artistiques, au savoir 
scientifique et technologique - y compris sous la forme numérique - et 
la possibilité, pour toutes les cultures, d’être présentes dans les moyens 
d’expression et de diffusion, sont les garants de la diversité culturelle.

DIVERSITÉ CULTURELLE ET CRÉATIVITÉ

ARTICLE 7 – Le patrimoine culturel, aux sources de la créativité
Chaque création puise aux racines des traditions culturelles, mais 
s’épanouit au contact des autres. C’est pourquoi le patrimoine, sous toutes 
ses formes, doit être préservé, mis en valeur et transmis aux générations 
futures en tant que témoignage de l’expérience et des aspirations 
humaines, afin de nourrir la créativité dans toute sa diversité et d’instaurer 
un véritable dialogue entre les cultures.

ARTICLE 8 – Les biens et services culturels, des marchandises pas comme 
les autres
Face aux mutations économiques et technologiques actuelles, qui ouvrent 
de vastes perspectives pour la création et l’innovation, une attention 
particulière doit être accordée à la diversité de l’offre créatrice, à la 
juste prise en compte des droits des auteurs et des artistes ainsi qu’à la 
spécificité des biens et services culturels qui, parce qu’ils sont porteurs 
d’identité, de valeurs et de sens, ne doivent pas être considérés comme 
des marchandises ou des biens de consommation comme les autres.

ARTICLE 9 – Les politiques culturelles, catalyseur de la créativité
Tout en assurant la libre circulation des idées et des œuvres, les politiques 
culturelles doivent créer les conditions propices à la production et à la 
diffusion de biens et services culturels diversifiés, grâce à des industries 
culturelles disposant des moyens de s’affirmer à l’échelle locale et 
mondiale. Il revient à chaque Etat, dans le respect de ses obligations 
internationales, de définir sa politique culturelle et de la mettre en œuvre 
par les moyens d’action qu’il juge les mieux adaptés, qu’il s’agisse de 
soutiens opérationnels ou de cadres réglementaires appropriés.

DIVERSITÉ CULTURELLE 
ET SOLIDARITÉ INTERNATIONALE

ARTICLE 10 – Renforcer les capacités de création et de diffusion à l’échelle 
mondiale
Face aux déséquilibres que présentent actuellement les flux et les 
échanges des biens culturels à l’échelle mondiale, il faut renforcer la 
coopération et la solidarité internationales destinées à permettre à tous les 
pays, en particulier aux pays en développement et aux pays en transition, 
de mettre en place des industries culturelles viables et compétitives sur 
les plans national et international.

ARTICLE 11 – Forger des partenariats entre secteur public, secteur privé et 
société civile
Les seules forces du marché ne peuvent garantir la préservation et la 
promotion de la diversité culturelle, gage d’un développement humain 
durable. Dans cette perspective, il convient de réaffirmer le rôle primordial 
des politiques publiques, en partenariat avec le secteur privé et la société 
civile.

ARTICLE 12 – Le rôle de l’UNESCO
L’UNESCO, de par son mandat et ses fonctions, a la responsabilité de :
a- promouvoir la prise en compte des principes énoncés par la présente 
Déclaration dans les stratégies de développement élaborées au sein des 
diverses instances intergouvernementales ;
b- servir d’instance de référence et de concertation entre les Etats, les 
organismes gouvernementaux et non gouvernementaux internationaux, 
la société civile et le secteur privé pour l’élaboration conjointe de concepts, 
d’objectifs et de politiques en faveur de la diversité culturelle ;
c- poursuivre son action normative, ainsi que son action de sensibilisation 
et de développement des capacités dans les domaines liés à la présente 
Déclaration qui relèvent de sa compétence ;
d- faciliter la mise en œuvre du Plan d’action, dont les lignes essentielles 
sont annexées à la présente Déclaration.

Déclaration universelle de l’UNESCO sur la diversité culturelle, adoptée par  	              la 31ème session de la Conférence Générale de l’UNESCO, Paris, 2 novembre 2001

29

V e r s  u n e 
d i v e r s it é 

c u lt u r e lle 
a c c e s s i b le 

à  to u s

l’ é g a li t é  d ’ a c c è s  a u x  e x p r e ss i o n s  a r t i s t i q u e s ,  a u  s av o ir 

s c i e n t i f i q u e  e t  t e c h n o lo gi q u e 

- y compris sous la forme numérique 

e t  l a  p o ss i b i li t é ,  p o u r  to u t e s  l e s  c u lt u r e s ,  d ’ ê t r e  p r é s e n t e s 

d a n s  l e s  m o y e n s  d ’ e x p r e ss i o n  e t  d e  d i f f u s i o n ,  s o n t  l e s 

g a r a n ts  d e  l a  d i v e r s i t é  c u lt u r e ll e .

Tout en assurant la l ibre circulation 
des idées par le mot et par l ’ image, 
i l  faut vei l ler à ce que toutes 
les cultures puissent s’exprimer 
et se faire connaître. La l iberté 
d’expression, le plural isme des 
médias, le multi l inguisme,

6

A
R

T
IC

L
E

 

28

	 Selon un ancien proverbe bengali, le savoir serait 
une marchandise d’un genre très particulier : plus vous 
la diffusez et plus il vous en reste. Non seulement la 
transmission des connaissances permet d’instruire celui qui 
en bénéficie, mais elle enrichit ceux qui dispensent ainsi 
leur savoir - enseignants, parents, amis.

	 La nature d’une telle éducation est décisive pour 
favoriser l’avènement de la paix dans le monde.

	 La notion de « choc des civilisations », qui a des 
adeptes, contient en germe des risques de tensions dus 
non pas au caractère inévitable de ce choc, mais au fait 
qu’elle repose sur le postulat d’une approche exclusivement 
unidimensionnelle de l’humanité. Classer les êtres humains 
en fonction de leur soi-disant appartenance à une civilisation 
qui serait le seul facteur déterminant est de nature à 
créer une insécurité politique, car on aboutit ainsi à des 
généralisations réductrices se traduisant par des expres-
sions telles que « monde musulman », « monde occidental », 
« monde hindou », ou bien « monde bouddhiste »…

	 En fait, chaque être humain possède des identités 
multiples liées à sa nationalité, sa langue, ses convictions 
politiques ou religieuses, son activité professionnelle etc. 
Négliger l’un ou l’autre de ces aspects pour n’en privilégier 
qu’un seul, qu’on supposerait être le plus essentiel, 
représente une démarche dont le seul résultat est de 

diviser l’humanité en camps belligérants.

	 Un plus grand espoir de paix dans le monde est 
subordonné à une prise de conscience du constat, dont 
il faudra mesurer toutes les conséquences, selon lequel 
nous avons tous d’innombrables liens et attaches et que 
nous avons reçu une multitude d’influences. Nous ne 
pouvons pas, par conséquent, nous considérer prisonniers 
de telle ou telle catégorie. Cette réduction de nous-mêmes 
nous oblige à camper sur nos positions et à nous affronter 
les uns aux autres.

	 Là encore l’éducation, si elle remplit sa vocation 
qui est de respecter la vérité historique et de transmettre 
des valeurs fondamentales comme le besoin universel de 
tolérance, doit jouer un rôle positif et constructif. Il est 
souhaitable que les programmes scolaires n’aient aucune 
orientation sectaire ou confessionnelle et qu’ils mettent en 
évidence l’importance de l’exercice de la raison. Celle-ci doit 
prévaloir en toutes circonstances.

	 Les programmes d’études doivent avoir pour 
objectif de favoriser l’ouverture d’esprit chez les jeunes. En 
aucun cas l’éducation ne doit avoir un caractère sectaire ou 
restrictif, alors même que sa vocation est de constituer un 
passeport pour l’avenir et de donner à la jeunesse la liberté 
d’esprit, avec tous les avantages dont elle s’accompagne, 
qui sera son principal atout. 

Amartya Sen



LA CONFÉRENCE GÉNÉRALE,
Attachée à la pleine réalisation des droits de l’homme et des libertés 
fondamentales proclamés dans la Déclaration universelle des droits de 
l’homme et dans d’autres instruments juridiques universellement reconnus, 
tels que les deux Pactes internationaux de 1966 relatifs l’un aux droits civils 
et politiques et l’autre aux droits économiques, sociaux et culturels, 

Rappelant que le Préambule de l’Acte constitutif de l’UNESCO affirme
« (...) que la dignité de l’homme exigeant la diffusion de la culture et l’éducation 
de tous en vue de la justice, de la liberté et de la paix, il y a là, pour toutes les 
nations, des devoirs sacrés à remplir dans un esprit de mutuelle assistance »,

Rappelant également son Article premier qui assigne entre autres buts à 
l’UNESCO de recommander « les accords internationaux qu’elle juge utiles 
pour faciliter la libre circulation des idées par le mot et par l’image »,

Se référant aux dispositions ayant trait à la diversité culturelle et à 
l’exercice des droits culturels figurant dans les instruments internationaux 
promulgués par l’UNESCO,

Réaffirmant que la culture doit être considérée comme l’ensemble des traits 
distinctifs spirituels et matériels, intellectuels et affectifs qui caractérisent 
une société ou un groupe social et qu’elle englobe, outre les arts et les lettres, 
les modes de vie, les façons de vivre ensemble, les systèmes de valeurs, les 
traditions et les croyances,

Constatant que la culture se trouve au cœur des débats contemporains sur 
l’identité, la cohésion sociale et le développement d’une économie fondée 
sur le savoir,

Affirmant que le respect de la diversité des cultures, la tolérance, le dialogue et 
la coopération, dans un climat de confiance et de compréhension mutuelles 
sont un des meilleurs gages de la paix et de la sécurité internationales,

Aspirant à une plus grande solidarité fondée sur la reconnaissance de la 
diversité culturelle, sur la prise de conscience de l’unité du genre humain et 
sur le développement des échanges interculturels, 

Considérant que le processus de mondialisation, facilité par l’évolution 
rapide des nouvelles technologies de l’information et de la communication, 
bien que constituant un défi pour la diversité culturelle, crée les conditions 
d’un dialogue renouvelé entre les cultures et les civilisations,

Consciente du mandat spécifique qui a été confié à l’UNESCO, au sein du 
système des Nations Unies, d’assurer la préservation et la promotion de la 
féconde diversité des cultures,

Proclame les principes suivants et adopte la présente Déclaration :

IDENTITÉ, DIVERSITÉ ET PLURALISME

ARTICLE 1 – La diversité culturelle, patrimoine commun de l’humanité
La culture prend des formes diverses à travers le temps et l’espace. Cette 
diversité s’incarne dans l’originalité et la pluralité des identités qui 
caractérisent les groupes et les sociétés composant l’humanité.
Source d’échanges, d’innovation et de créativité, la diversité culturelle est, 
pour le genre humain, aussi nécessaire qu’est la biodiversité dans l’ordre du 
vivant. En ce sens, elle constitue le patrimoine commun de l’humanité et 
elle doit être reconnue et affirmée au bénéfice des générations présentes et 
des générations futures.

ARTICLE 2 – De la diversité culturelle au pluralisme culturel
Dans nos sociétés de plus en plus diversifiées, il est indispensable d’assurer 
une interaction harmonieuse et un vouloir vivre ensemble de personnes 
et de groupes aux identités culturelles à la fois plurielles, variées et 
dynamiques. Des politiques favorisant l’inclusion et la participation de 
tous les citoyens sont garantes de la cohésion sociale, de la vitalité de la 
société civile et de la paix. Ainsi défini, le pluralisme culturel constitue la 
réponse politique au fait de la diversité culturelle. Indissociable d’un cadre 
démocratique, le pluralisme culturel est propice aux échanges culturels et à 
l’épanouissement des capacités créatrices qui nourrissent la vie publique.

ARTICLE 3 – La diversité culturelle, facteur de développement
La diversité culturelle élargit les possibilités de choix offertes à chacun ; elle 
est l’une des sources du développement, entendu non seulement en termes 
de croissance économique, mais aussi comme moyen d’accéder à une 
existence intellectuelle, affective, morale et spirituelle satisfaisante.

DIVERSITÉ CULTURELLE ET DROITS DE L’HOMME

ARTICLE 4 – Les droits de l’homme, garants de la diversité culturelle
La défense de la diversité culturelle est un impératif éthique, inséparable du 
respect de la dignité de la personne humaine. Elle implique l’engagement 
de respecter les droits de l’homme et les libertés fondamentales, en 
particulier les droits des personnes appartenant à des minorités et ceux 
des peuples autochtones.
Nul ne peut invoquer la diversité culturelle pour porter atteinte aux droits 
de l’homme garantis par le droit international, ni pour en limiter la portée.

ARTICLE 5 – Les droits culturels, cadre propice de la diversité culturelle
Les droits culturels sont partie intégrante des droits de l’homme, qui sont 
universels, indissociables et interdépendants. L’épanouissement d’une 
diversité créatrice exige la pleine réalisation des droits culturels, tels qu’ils 
sont définis à l’article 27 de la Déclaration universelle des droits de l’homme 
et aux articles 13 et 15 du Pacte international relatif aux droits économiques, 

sociaux et culturels. Toute personne doit ainsi pouvoir s’exprimer, créer 
et diffuser ses œuvres dans la langue de son choix et en particulier dans 
sa langue maternelle ; toute personne a le droit à une éducation et une 
formation de qualité qui respectent pleinement son identité culturelle ; 
toute personne doit pouvoir participer à la vie culturelle de son choix et 
exercer ses propres pratiques culturelles, dans les limites qu’impose le 
respect des droits de l’homme et des libertés fondamentales.

ARTICLE 6 – Vers une diversité culturelle accessible à tous
Tout en assurant la libre circulation des idées par le mot et par l’image, 
il faut veiller à ce que toutes les cultures puissent s’exprimer et se 
faire connaître. La liberté d’expression, le pluralisme des médias, le 
multilinguisme, l’égalité d’accès aux expressions artistiques, au savoir 
scientifique et technologique - y compris sous la forme numérique - et 
la possibilité, pour toutes les cultures, d’être présentes dans les moyens 
d’expression et de diffusion, sont les garants de la diversité culturelle.

DIVERSITÉ CULTURELLE ET CRÉATIVITÉ

ARTICLE 7 – Le patrimoine culturel, aux sources de la créativité
Chaque création puise aux racines des traditions culturelles, mais 
s’épanouit au contact des autres. C’est pourquoi le patrimoine, sous toutes 
ses formes, doit être préservé, mis en valeur et transmis aux générations 
futures en tant que témoignage de l’expérience et des aspirations 
humaines, afin de nourrir la créativité dans toute sa diversité et d’instaurer 
un véritable dialogue entre les cultures.

ARTICLE 8 – Les biens et services culturels, des marchandises pas comme 
les autres
Face aux mutations économiques et technologiques actuelles, qui ouvrent 
de vastes perspectives pour la création et l’innovation, une attention 
particulière doit être accordée à la diversité de l’offre créatrice, à la 
juste prise en compte des droits des auteurs et des artistes ainsi qu’à la 
spécificité des biens et services culturels qui, parce qu’ils sont porteurs 
d’identité, de valeurs et de sens, ne doivent pas être considérés comme 
des marchandises ou des biens de consommation comme les autres.

ARTICLE 9 – Les politiques culturelles, catalyseur de la créativité
Tout en assurant la libre circulation des idées et des œuvres, les politiques 
culturelles doivent créer les conditions propices à la production et à la 
diffusion de biens et services culturels diversifiés, grâce à des industries 
culturelles disposant des moyens de s’affirmer à l’échelle locale et 
mondiale. Il revient à chaque Etat, dans le respect de ses obligations 
internationales, de définir sa politique culturelle et de la mettre en œuvre 
par les moyens d’action qu’il juge les mieux adaptés, qu’il s’agisse de 
soutiens opérationnels ou de cadres réglementaires appropriés.

DIVERSITÉ CULTURELLE 
ET SOLIDARITÉ INTERNATIONALE

ARTICLE 10 – Renforcer les capacités de création et de diffusion à l’échelle 
mondiale
Face aux déséquilibres que présentent actuellement les flux et les 
échanges des biens culturels à l’échelle mondiale, il faut renforcer la 
coopération et la solidarité internationales destinées à permettre à tous les 
pays, en particulier aux pays en développement et aux pays en transition, 
de mettre en place des industries culturelles viables et compétitives sur 
les plans national et international.

ARTICLE 11 – Forger des partenariats entre secteur public, secteur privé et 
société civile
Les seules forces du marché ne peuvent garantir la préservation et la 
promotion de la diversité culturelle, gage d’un développement humain 
durable. Dans cette perspective, il convient de réaffirmer le rôle primordial 
des politiques publiques, en partenariat avec le secteur privé et la société 
civile.

ARTICLE 12 – Le rôle de l’UNESCO
L’UNESCO, de par son mandat et ses fonctions, a la responsabilité de :
a- promouvoir la prise en compte des principes énoncés par la présente 
Déclaration dans les stratégies de développement élaborées au sein des 
diverses instances intergouvernementales ;
b- servir d’instance de référence et de concertation entre les Etats, les 
organismes gouvernementaux et non gouvernementaux internationaux, 
la société civile et le secteur privé pour l’élaboration conjointe de concepts, 
d’objectifs et de politiques en faveur de la diversité culturelle ;
c- poursuivre son action normative, ainsi que son action de sensibilisation 
et de développement des capacités dans les domaines liés à la présente 
Déclaration qui relèvent de sa compétence ;
d- faciliter la mise en œuvre du Plan d’action, dont les lignes essentielles 
sont annexées à la présente Déclaration.

Déclaration universelle de l’UNESCO sur la diversité culturelle, adoptée par  	              la 31ème session de la Conférence Générale de l’UNESCO, Paris, 2 novembre 2001
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V e r s  u n e 
d i v e r s it é 

c u lt u r e lle 
a c c e s s i b le 

à  to u s

l’ é g a li t é  d ’ a c c è s  a u x  e x p r e ss i o n s  a r t i s t i q u e s ,  a u  s av o ir 

s c i e n t i f i q u e  e t  t e c h n o lo gi q u e 

- y compris sous la forme numérique 

e t  l a  p o ss i b i li t é ,  p o u r  to u t e s  l e s  c u lt u r e s ,  d ’ ê t r e  p r é s e n t e s 

d a n s  l e s  m o y e n s  d ’ e x p r e ss i o n  e t  d e  d i f f u s i o n ,  s o n t  l e s 

g a r a n ts  d e  l a  d i v e r s i t é  c u lt u r e ll e .

Tout en assurant la l ibre circulation 
des idées par le mot et par l ’ image, 
i l  faut vei l ler à ce que toutes 
les cultures puissent s’exprimer 
et se faire connaître. La l iberté 
d’expression, le plural isme des 
médias, le multi l inguisme,
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	 Selon un ancien proverbe bengali, le savoir serait 
une marchandise d’un genre très particulier : plus vous 
la diffusez et plus il vous en reste. Non seulement la 
transmission des connaissances permet d’instruire celui qui 
en bénéficie, mais elle enrichit ceux qui dispensent ainsi 
leur savoir - enseignants, parents, amis.

	 La nature d’une telle éducation est décisive pour 
favoriser l’avènement de la paix dans le monde.

	 La notion de « choc des civilisations », qui a des 
adeptes, contient en germe des risques de tensions dus 
non pas au caractère inévitable de ce choc, mais au fait 
qu’elle repose sur le postulat d’une approche exclusivement 
unidimensionnelle de l’humanité. Classer les êtres humains 
en fonction de leur soi-disant appartenance à une civilisation 
qui serait le seul facteur déterminant est de nature à 
créer une insécurité politique, car on aboutit ainsi à des 
généralisations réductrices se traduisant par des expres-
sions telles que « monde musulman », « monde occidental », 
« monde hindou », ou bien « monde bouddhiste »…

	 En fait, chaque être humain possède des identités 
multiples liées à sa nationalité, sa langue, ses convictions 
politiques ou religieuses, son activité professionnelle etc. 
Négliger l’un ou l’autre de ces aspects pour n’en privilégier 
qu’un seul, qu’on supposerait être le plus essentiel, 
représente une démarche dont le seul résultat est de 

diviser l’humanité en camps belligérants.

	 Un plus grand espoir de paix dans le monde est 
subordonné à une prise de conscience du constat, dont 
il faudra mesurer toutes les conséquences, selon lequel 
nous avons tous d’innombrables liens et attaches et que 
nous avons reçu une multitude d’influences. Nous ne 
pouvons pas, par conséquent, nous considérer prisonniers 
de telle ou telle catégorie. Cette réduction de nous-mêmes 
nous oblige à camper sur nos positions et à nous affronter 
les uns aux autres.

	 Là encore l’éducation, si elle remplit sa vocation 
qui est de respecter la vérité historique et de transmettre 
des valeurs fondamentales comme le besoin universel de 
tolérance, doit jouer un rôle positif et constructif. Il est 
souhaitable que les programmes scolaires n’aient aucune 
orientation sectaire ou confessionnelle et qu’ils mettent en 
évidence l’importance de l’exercice de la raison. Celle-ci doit 
prévaloir en toutes circonstances.

	 Les programmes d’études doivent avoir pour 
objectif de favoriser l’ouverture d’esprit chez les jeunes. En 
aucun cas l’éducation ne doit avoir un caractère sectaire ou 
restrictif, alors même que sa vocation est de constituer un 
passeport pour l’avenir et de donner à la jeunesse la liberté 
d’esprit, avec tous les avantages dont elle s’accompagne, 
qui sera son principal atout. 

Amartya Sen
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ttachée à la pleine réalisation des droits de l’hom
m

e et des libertés 
fondam

entales proclam
és dans la D

éclaration universelle des droits de 
l’hom

m
e et dans d’autres instrum

ents juridiques universellem
ent reconnus, 

tels que les deux Pactes internationaux de 1966 relatifs l’un aux droits civils 
et politiques et l’autre aux droits économ

iques, sociaux et culturels, 

Rappelant que le Préam
bule de l’Acte constitutif de l’U

N
ESCO

 affi
rm

e
« (...) que la dignité de l’hom

m
e exigeant la diffusion de la culture et l’éducation 

de tous en vue de la justice, de la liberté et de la paix, il y a là, pour toutes les 
nations, des devoirs sacrés à rem

plir dans un esprit de m
utuelle assistance » ,

Rappelant égalem
ent son Article prem

ier qui assigne entre autres buts à 
l’U

N
ESCO

 de recom
m

ander « les accords internationaux qu’elle juge utiles 
pour faciliter la libre circulation des idées par le m

ot et par l’im
age » ,

Se référant aux dispositions ayant trait à la diversité culturelle et à 
l’exercice des droits culturels figurant dans les instrum

ents internationaux 
prom

ulgués par l’U
N

ESCO,

Réaffi
rm

ant que la culture doit être considérée com
m

e l’ensem
ble des traits 

distinctifs spirituels et m
atériels, intellectuels et affectifs qui caractérisent 

une société ou un groupe social et qu’elle englobe, outre les arts et les lettres, 
les m

odes de vie, les façons de vivre ensem
ble, les systèm

es de valeurs, les 
traditions et les croyances,

Constatant que la culture se trouve au cœ
ur des débats contem

porains sur 
l’identité, la cohésion sociale et le développem

ent d’une économ
ie fondée 

sur le savoir,

A
ffi

rm
ant que le respect de la diversité des cultures, la tolérance, le dialogue et 

la coopération, dans un clim
at de confiance et de com

préhension m
utuelles 

sont un des m
eilleurs gages de la paix et de la sécurité internationales,

A
spirant à une plus grande solidarité fondée sur la reconnaissance de la 

diversité culturelle, sur la prise de conscience de l’unité du genre hum
ain et 

sur le développem
ent des échanges interculturels, 

Considérant que le processus de m
ondialisation, facilité par l’évolution 

rapide des nouvelles technologies de l’inform
ation et de la com

m
unication, 

bien que constituant un défi pour la diversité culturelle, crée les conditions 
d’un dialogue renouvelé entre les cultures et les civilisations,

Consciente du m
andat spécifique qui a été confié à l’U

N
ESCO, au sein du 

systèm
e des N

ations U
nies, d’assurer la préservation et la prom

otion de la 
féconde diversité des cultures,

Proclam
e les principes suivants et adopte la présente D

éclaration  :
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RTICLE 1 – La diversité culturelle, patrim

oine com
m

un de l’hum
anité

La culture prend des form
es diverses à travers le tem

ps et l’espace. Cette 
diversité s’incarne dans l’originalité et la pluralité des identités qui 
caractérisent les groupes et les sociétés com

posant l’hum
anité.

Source d’échanges, d’innovation et de créativité, la diversité culturelle est, 
pour le genre hum

ain, aussi nécessaire qu’est la biodiversité dans l’ordre du 
vivant. En ce sens, elle constitue le patrim

oine com
m

un de l’hum
anité et 

elle doit être reconnue et affi
rm

ée au bénéfice des générations présentes et 
des générations futures.

A
RTICLE 2 – D

e la diversité culturelle au pluralism
e culturel

D
ans nos sociétés de plus en plus diversifiées, il est indispensable d’assurer 

une interaction harm
onieuse et un vouloir vivre ensem

ble de personnes 
et de groupes aux identités culturelles à la fois plurielles, variées et 
dynam

iques. D
es politiques favorisant l’inclusion et la participation de 

tous les citoyens sont garantes de la cohésion sociale, de la vitalité de la 
société civile et de la paix. A

insi défini, le pluralism
e culturel constitue la 

réponse politique au fait de la diversité culturelle. Indissociable d’un cadre 
dém

ocratique, le pluralism
e culturel est propice aux échanges culturels et à 

l’épanouissem
ent des capacités créatrices qui nourrissent la vie publique.

A
RTICLE 3 – La diversité culturelle, facteur de développem

ent
La diversité culturelle élargit les possibilités de choix offertes à chacun  ;  elle 
est l’une des sources du développem

ent, entendu non seulem
ent en term

es 
de croissance économ

ique, m
ais aussi com

m
e m

oyen d’accéder à une 
existence intellectuelle, affective, m

orale et spirituelle satisfaisante.
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RTICLE 4 – Les droits de l’hom

m
e, garants de la diversité culturelle

La défense de la diversité culturelle est un im
pératif éthique, inséparable du 

respect de la dignité de la personne hum
aine. Elle im

plique l’engagem
ent 

de respecter les droits de l’hom
m

e et les libertés fondam
entales, en 

particulier les droits des personnes appartenant à des m
inorités et ceux 

des peuples autochtones.
N

ul ne peut invoquer la diversité culturelle pour porter atteinte aux droits 
de l’hom

m
e garantis par le droit international, ni pour en lim

iter la portée.

A
RTICLE 5 – Les droits culturels, cadre propice de la diversité culturelle

Les droits culturels sont partie intégrante des droits de l’hom
m

e, qui sont 
universels, indissociables et interdépendants. L’épanouissem

ent d’une 
diversité créatrice exige la pleine réalisation des droits culturels, tels qu’ils 
sont définis à l’article 27 de la D

éclaration universelle des droits de l’hom
m

e 
et aux articles 13 et 15 du Pacte international relatif aux droits économ

iques, 

sociaux et culturels. Toute personne doit ainsi pouvoir s’exprim
er, créer 

et diffuser ses œ
uvres dans la langue de son choix et en particulier dans 

sa langue m
aternelle ;  toute personne a le droit à une éducation et une 

form
ation de qualité qui respectent pleinem

ent son identité culturelle ; 
toute personne doit pouvoir participer à la vie culturelle de son choix et 
exercer ses propres pratiques culturelles, dans les lim

ites qu’im
pose le 

respect des droits de l’hom
m

e et des libertés fondam
entales.

A
RTICLE 6 – Vers une diversité culturelle accessible à tous

Tout en assurant la libre circulation des idées par le m
ot et par l’im

age, 
il faut veiller à ce que toutes les cultures puissent s’exprim

er et se 
faire connaître. La liberté d’expression, le pluralism

e des m
édias, le 

m
ultilinguism

e, l’égalité d’accès aux expressions artistiques, au savoir 
scientifique et technologique - y com

pris sous la form
e num

érique - et 
la possibilité, pour toutes les cultures, d’être présentes dans les m

oyens 
d’expression et de diffusion, sont les garants de la diversité culturelle.
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A
RTICLE 7 – Le patrim

oine culturel, aux sources de la créativité
Chaque création puise aux racines des traditions culturelles, m

ais 
s’épanouit au contact des autres. C’est pourquoi le patrim

oine, sous toutes 
ses form

es, doit être préservé, m
is en valeur et transm

is aux générations 
futures en tant que tém

oignage de l’expérience et des aspirations 
hum

aines, afin de nourrir la créativité dans toute sa diversité et d’instaurer 
un véritable dialogue entre les cultures.

A
RTICLE 8 – Les biens et services culturels, des m

archandises pas com
m

e 
les autres
Face aux m

utations économ
iques et technologiques actuelles, qui ouvrent 

de vastes perspectives pour la création et l’innovation, une attention 
particulière doit être accordée à la diversité de l’offre créatrice, à la 
juste prise en com

pte des droits des auteurs et des artistes ainsi qu’à la 
spécificité des biens et services culturels qui, parce qu’ils sont porteurs 
d’identité, de valeurs et de sens, ne doivent pas être considérés com

m
e 

des m
archandises ou des biens de consom

m
ation com

m
e les autres.

A
RTICLE 9 – Les politiques culturelles, catalyseur de la créativité

Tout en assurant la libre circulation des idées et des œ
uvres, les politiques 

culturelles doivent créer les conditions propices à la production et à la 
diffusion de biens et services culturels diversifiés, grâce à des industries 
culturelles disposant des m

oyens de s’affi
rm

er à l’échelle locale et 
m

ondiale. Il revient à chaque Etat, dans le respect de ses obligations 
internationales, de définir sa politique culturelle et de la m

ettre en œ
uvre 

par les m
oyens d’action qu’il juge les m

ieux adaptés, qu’il s’agisse de 
soutiens opérationnels ou de cadres réglem

entaires appropriés.
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RTICLE 10 – Renforcer les capacités de création et de diffusion à l’échelle 

m
ondiale

Face aux déséquilibres que présentent actuellem
ent les flux et les 

échanges des biens culturels à l’échelle m
ondiale, il faut renforcer la 

coopération et la solidarité internationales destinées à perm
ettre à tous les 

pays, en particulier aux pays en développem
ent et aux pays en transition, 

de m
ettre en place des industries culturelles viables et com

pétitives sur 
les plans national et international.

A
RTICLE 11 – Forger des partenariats entre secteur public, secteur privé et 

société civile
Les seules forces du m

arché ne peuvent garantir la préservation et la 
prom

otion de la diversité culturelle, gage d’un développem
ent hum

ain 
durable. D

ans cette perspective, il convient de réaffi
rm

er le rôle prim
ordial 

des politiques publiques, en partenariat avec le secteur privé et la société 
civile.

A
RTICLE 12 – Le rôle de l’U

N
ESCO

L’U
N

ESCO
, de par son m

andat et ses fonctions, a la responsabilité de  :
a- prom

ouvoir la prise en com
pte des principes énoncés par la présente 

D
éclaration dans les stratégies de développem

ent élaborées au sein des 
diverses instances intergouvernem

entales  ;
b- servir d’instance de référence et de concertation entre les Etats, les 
organism

es gouvernem
entaux et non gouvernem

entaux internationaux, 
la société civile et le secteur privé pour l’élaboration conjointe de concepts, 
d’objectifs et de politiques en faveur de la diversité culturelle  ;
c- poursuivre son action norm

ative, ainsi que son action de sensibilisation 
et de développem

ent des capacités dans les dom
aines liés à la présente 

D
éclaration qui relèvent de sa com

pétence ;
d- faciliter la m

ise en œ
uvre du Plan d’action, dont les lignes essentielles 

sont annexées à la présente D
éclaration.
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	 Nous devons peut-être admettre qu’accepter la diversité culturelle ne veut pas dire que nous 
avons affaire à des cultures « autonomes », en dehors de l’interconnectivité qui nous relie tous dans une 
civilisation mondialisée. Que ces cultures sont des continents de sensibilité particulière, des climats d’être 
qui ne peuvent vivre et s’épanouir qu’au dedans de la modernité ; que les fondements métaphysiques de 
ces cultures variées, qui se manifestent comme autant de registres différents de connaissance, sont un 
dialogue de l’homme avec lui-même, avec son âme et son passé immémorial. 
	
	 Ce qui caractérise notre époque, avec ses incertitudes, sa confusion, c’est l’état chaotique qu’elle 
étale devant nos regards stupéfaits, où personne ne sait plus à quel saint se vouer. On dirait que la 
boîte de Pandore s’est ouverte et tous les djinns, ou disons plutôt les génies, sont sortis de la fiole 
magique, des plus anciens aux plus récents, et les plus criards. Il faut donc les exorciser avec les moyens 
du bord. Mais pourquoi cette résurgence des voix oubliées et cette explosion archaïque de toutes les 
sensibilités refoulées? Parce que la mémoire récapitulative a préparé de longue date cette ouverture. 
	
	 Par conséquent, eu égard à la situation présente, nous sommes condamnés à enrichir sans cesse 
notre palette de connaissances, à élargir l’éventail de nos sensibilités, à puiser dans d’autres mémoires 
culturelles, à nous munir des clefs nouvelles qui nous ouvriraient des coffrets cachés jusque là.

	 Nous nous trouvons, par conséquent, qu’on le veuille ou non, dans une situation inter-épistémique. 
Or tout le problème de la diversité culturelle consiste à glisser au-dessus de ces failles, à trouver des 
articulations nouvelles où le jeu des miroirs croisés ne serait pas paralysant mais créateur. 

Daryush 
Shayegan



LA CONFÉRENCE GÉNÉRALE,
Attachée à la pleine réalisation des droits de l’homme et des libertés 
fondamentales proclamés dans la Déclaration universelle des droits de 
l’homme et dans d’autres instruments juridiques universellement reconnus, 
tels que les deux Pactes internationaux de 1966 relatifs l’un aux droits civils 
et politiques et l’autre aux droits économiques, sociaux et culturels, 

Rappelant que le Préambule de l’Acte constitutif de l’UNESCO affirme
« (...) que la dignité de l’homme exigeant la diffusion de la culture et l’éducation 
de tous en vue de la justice, de la liberté et de la paix, il y a là, pour toutes les 
nations, des devoirs sacrés à remplir dans un esprit de mutuelle assistance »,

Rappelant également son Article premier qui assigne entre autres buts à 
l’UNESCO de recommander « les accords internationaux qu’elle juge utiles 
pour faciliter la libre circulation des idées par le mot et par l’image »,

Se référant aux dispositions ayant trait à la diversité culturelle et à 
l’exercice des droits culturels figurant dans les instruments internationaux 
promulgués par l’UNESCO,

Réaffirmant que la culture doit être considérée comme l’ensemble des traits 
distinctifs spirituels et matériels, intellectuels et affectifs qui caractérisent 
une société ou un groupe social et qu’elle englobe, outre les arts et les lettres, 
les modes de vie, les façons de vivre ensemble, les systèmes de valeurs, les 
traditions et les croyances,

Constatant que la culture se trouve au cœur des débats contemporains sur 
l’identité, la cohésion sociale et le développement d’une économie fondée 
sur le savoir,

Affirmant que le respect de la diversité des cultures, la tolérance, le dialogue et 
la coopération, dans un climat de confiance et de compréhension mutuelles 
sont un des meilleurs gages de la paix et de la sécurité internationales,

Aspirant à une plus grande solidarité fondée sur la reconnaissance de la 
diversité culturelle, sur la prise de conscience de l’unité du genre humain et 
sur le développement des échanges interculturels, 

Considérant que le processus de mondialisation, facilité par l’évolution 
rapide des nouvelles technologies de l’information et de la communication, 
bien que constituant un défi pour la diversité culturelle, crée les conditions 
d’un dialogue renouvelé entre les cultures et les civilisations,

Consciente du mandat spécifique qui a été confié à l’UNESCO, au sein du 
système des Nations Unies, d’assurer la préservation et la promotion de la 
féconde diversité des cultures,

Proclame les principes suivants et adopte la présente Déclaration :

IDENTITÉ, DIVERSITÉ ET PLURALISME

ARTICLE 1 – La diversité culturelle, patrimoine commun de l’humanité
La culture prend des formes diverses à travers le temps et l’espace. Cette 
diversité s’incarne dans l’originalité et la pluralité des identités qui 
caractérisent les groupes et les sociétés composant l’humanité.
Source d’échanges, d’innovation et de créativité, la diversité culturelle est, 
pour le genre humain, aussi nécessaire qu’est la biodiversité dans l’ordre du 
vivant. En ce sens, elle constitue le patrimoine commun de l’humanité et 
elle doit être reconnue et affirmée au bénéfice des générations présentes et 
des générations futures.

ARTICLE 2 – De la diversité culturelle au pluralisme culturel
Dans nos sociétés de plus en plus diversifiées, il est indispensable d’assurer 
une interaction harmonieuse et un vouloir vivre ensemble de personnes 
et de groupes aux identités culturelles à la fois plurielles, variées et 
dynamiques. Des politiques favorisant l’inclusion et la participation de 
tous les citoyens sont garantes de la cohésion sociale, de la vitalité de la 
société civile et de la paix. Ainsi défini, le pluralisme culturel constitue la 
réponse politique au fait de la diversité culturelle. Indissociable d’un cadre 
démocratique, le pluralisme culturel est propice aux échanges culturels et à 
l’épanouissement des capacités créatrices qui nourrissent la vie publique.

ARTICLE 3 – La diversité culturelle, facteur de développement
La diversité culturelle élargit les possibilités de choix offertes à chacun ; elle 
est l’une des sources du développement, entendu non seulement en termes 
de croissance économique, mais aussi comme moyen d’accéder à une 
existence intellectuelle, affective, morale et spirituelle satisfaisante.

DIVERSITÉ CULTURELLE ET DROITS DE L’HOMME

ARTICLE 4 – Les droits de l’homme, garants de la diversité culturelle
La défense de la diversité culturelle est un impératif éthique, inséparable du 
respect de la dignité de la personne humaine. Elle implique l’engagement 
de respecter les droits de l’homme et les libertés fondamentales, en 
particulier les droits des personnes appartenant à des minorités et ceux 
des peuples autochtones.
Nul ne peut invoquer la diversité culturelle pour porter atteinte aux droits 
de l’homme garantis par le droit international, ni pour en limiter la portée.

ARTICLE 5 – Les droits culturels, cadre propice de la diversité culturelle
Les droits culturels sont partie intégrante des droits de l’homme, qui sont 
universels, indissociables et interdépendants. L’épanouissement d’une 
diversité créatrice exige la pleine réalisation des droits culturels, tels qu’ils 
sont définis à l’article 27 de la Déclaration universelle des droits de l’homme 
et aux articles 13 et 15 du Pacte international relatif aux droits économiques, 

sociaux et culturels. Toute personne doit ainsi pouvoir s’exprimer, créer 
et diffuser ses œuvres dans la langue de son choix et en particulier dans 
sa langue maternelle ; toute personne a le droit à une éducation et une 
formation de qualité qui respectent pleinement son identité culturelle ; 
toute personne doit pouvoir participer à la vie culturelle de son choix et 
exercer ses propres pratiques culturelles, dans les limites qu’impose le 
respect des droits de l’homme et des libertés fondamentales.

ARTICLE 6 – Vers une diversité culturelle accessible à tous
Tout en assurant la libre circulation des idées par le mot et par l’image, 
il faut veiller à ce que toutes les cultures puissent s’exprimer et se 
faire connaître. La liberté d’expression, le pluralisme des médias, le 
multilinguisme, l’égalité d’accès aux expressions artistiques, au savoir 
scientifique et technologique - y compris sous la forme numérique - et 
la possibilité, pour toutes les cultures, d’être présentes dans les moyens 
d’expression et de diffusion, sont les garants de la diversité culturelle.

DIVERSITÉ CULTURELLE ET CRÉATIVITÉ

ARTICLE 7 – Le patrimoine culturel, aux sources de la créativité
Chaque création puise aux racines des traditions culturelles, mais 
s’épanouit au contact des autres. C’est pourquoi le patrimoine, sous toutes 
ses formes, doit être préservé, mis en valeur et transmis aux générations 
futures en tant que témoignage de l’expérience et des aspirations 
humaines, afin de nourrir la créativité dans toute sa diversité et d’instaurer 
un véritable dialogue entre les cultures.

ARTICLE 8 – Les biens et services culturels, des marchandises pas comme 
les autres
Face aux mutations économiques et technologiques actuelles, qui ouvrent 
de vastes perspectives pour la création et l’innovation, une attention 
particulière doit être accordée à la diversité de l’offre créatrice, à la 
juste prise en compte des droits des auteurs et des artistes ainsi qu’à la 
spécificité des biens et services culturels qui, parce qu’ils sont porteurs 
d’identité, de valeurs et de sens, ne doivent pas être considérés comme 
des marchandises ou des biens de consommation comme les autres.

ARTICLE 9 – Les politiques culturelles, catalyseur de la créativité
Tout en assurant la libre circulation des idées et des œuvres, les politiques 
culturelles doivent créer les conditions propices à la production et à la 
diffusion de biens et services culturels diversifiés, grâce à des industries 
culturelles disposant des moyens de s’affirmer à l’échelle locale et 
mondiale. Il revient à chaque Etat, dans le respect de ses obligations 
internationales, de définir sa politique culturelle et de la mettre en œuvre 
par les moyens d’action qu’il juge les mieux adaptés, qu’il s’agisse de 
soutiens opérationnels ou de cadres réglementaires appropriés.

DIVERSITÉ CULTURELLE 
ET SOLIDARITÉ INTERNATIONALE

ARTICLE 10 – Renforcer les capacités de création et de diffusion à l’échelle 
mondiale
Face aux déséquilibres que présentent actuellement les flux et les 
échanges des biens culturels à l’échelle mondiale, il faut renforcer la 
coopération et la solidarité internationales destinées à permettre à tous les 
pays, en particulier aux pays en développement et aux pays en transition, 
de mettre en place des industries culturelles viables et compétitives sur 
les plans national et international.

ARTICLE 11 – Forger des partenariats entre secteur public, secteur privé et 
société civile
Les seules forces du marché ne peuvent garantir la préservation et la 
promotion de la diversité culturelle, gage d’un développement humain 
durable. Dans cette perspective, il convient de réaffirmer le rôle primordial 
des politiques publiques, en partenariat avec le secteur privé et la société 
civile.

ARTICLE 12 – Le rôle de l’UNESCO
L’UNESCO, de par son mandat et ses fonctions, a la responsabilité de :
a- promouvoir la prise en compte des principes énoncés par la présente 
Déclaration dans les stratégies de développement élaborées au sein des 
diverses instances intergouvernementales ;
b- servir d’instance de référence et de concertation entre les Etats, les 
organismes gouvernementaux et non gouvernementaux internationaux, 
la société civile et le secteur privé pour l’élaboration conjointe de concepts, 
d’objectifs et de politiques en faveur de la diversité culturelle ;
c- poursuivre son action normative, ainsi que son action de sensibilisation 
et de développement des capacités dans les domaines liés à la présente 
Déclaration qui relèvent de sa compétence ;
d- faciliter la mise en œuvre du Plan d’action, dont les lignes essentielles 
sont annexées à la présente Déclaration.

Déclaration universelle de l’UNESCO sur la diversité culturelle, adoptée par  	              la 31ème session de la Conférence Générale de l’UNESCO, Paris, 2 novembre 2001
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LA CONFÉRENCE GÉNÉRALE,
Attachée à la pleine réalisation des droits de l’homme et des libertés 
fondamentales proclamés dans la Déclaration universelle des droits de 
l’homme et dans d’autres instruments juridiques universellement reconnus, 
tels que les deux Pactes internationaux de 1966 relatifs l’un aux droits civils 
et politiques et l’autre aux droits économiques, sociaux et culturels, 

Rappelant que le Préambule de l’Acte constitutif de l’UNESCO affirme
« (...) que la dignité de l’homme exigeant la diffusion de la culture et l’éducation 
de tous en vue de la justice, de la liberté et de la paix, il y a là, pour toutes les 
nations, des devoirs sacrés à remplir dans un esprit de mutuelle assistance »,

Rappelant également son Article premier qui assigne entre autres buts à 
l’UNESCO de recommander « les accords internationaux qu’elle juge utiles 
pour faciliter la libre circulation des idées par le mot et par l’image »,

Se référant aux dispositions ayant trait à la diversité culturelle et à 
l’exercice des droits culturels figurant dans les instruments internationaux 
promulgués par l’UNESCO,

Réaffirmant que la culture doit être considérée comme l’ensemble des traits 
distinctifs spirituels et matériels, intellectuels et affectifs qui caractérisent 
une société ou un groupe social et qu’elle englobe, outre les arts et les lettres, 
les modes de vie, les façons de vivre ensemble, les systèmes de valeurs, les 
traditions et les croyances,

Constatant que la culture se trouve au cœur des débats contemporains sur 
l’identité, la cohésion sociale et le développement d’une économie fondée 
sur le savoir,

Affirmant que le respect de la diversité des cultures, la tolérance, le dialogue et 
la coopération, dans un climat de confiance et de compréhension mutuelles 
sont un des meilleurs gages de la paix et de la sécurité internationales,

Aspirant à une plus grande solidarité fondée sur la reconnaissance de la 
diversité culturelle, sur la prise de conscience de l’unité du genre humain et 
sur le développement des échanges interculturels, 

Considérant que le processus de mondialisation, facilité par l’évolution 
rapide des nouvelles technologies de l’information et de la communication, 
bien que constituant un défi pour la diversité culturelle, crée les conditions 
d’un dialogue renouvelé entre les cultures et les civilisations,

Consciente du mandat spécifique qui a été confié à l’UNESCO, au sein du 
système des Nations Unies, d’assurer la préservation et la promotion de la 
féconde diversité des cultures,

Proclame les principes suivants et adopte la présente Déclaration :

IDENTITÉ, DIVERSITÉ ET PLURALISME

ARTICLE 1 – La diversité culturelle, patrimoine commun de l’humanité
La culture prend des formes diverses à travers le temps et l’espace. Cette 
diversité s’incarne dans l’originalité et la pluralité des identités qui 
caractérisent les groupes et les sociétés composant l’humanité.
Source d’échanges, d’innovation et de créativité, la diversité culturelle est, 
pour le genre humain, aussi nécessaire qu’est la biodiversité dans l’ordre du 
vivant. En ce sens, elle constitue le patrimoine commun de l’humanité et 
elle doit être reconnue et affirmée au bénéfice des générations présentes et 
des générations futures.

ARTICLE 2 – De la diversité culturelle au pluralisme culturel
Dans nos sociétés de plus en plus diversifiées, il est indispensable d’assurer 
une interaction harmonieuse et un vouloir vivre ensemble de personnes 
et de groupes aux identités culturelles à la fois plurielles, variées et 
dynamiques. Des politiques favorisant l’inclusion et la participation de 
tous les citoyens sont garantes de la cohésion sociale, de la vitalité de la 
société civile et de la paix. Ainsi défini, le pluralisme culturel constitue la 
réponse politique au fait de la diversité culturelle. Indissociable d’un cadre 
démocratique, le pluralisme culturel est propice aux échanges culturels et à 
l’épanouissement des capacités créatrices qui nourrissent la vie publique.

ARTICLE 3 – La diversité culturelle, facteur de développement
La diversité culturelle élargit les possibilités de choix offertes à chacun ; elle 
est l’une des sources du développement, entendu non seulement en termes 
de croissance économique, mais aussi comme moyen d’accéder à une 
existence intellectuelle, affective, morale et spirituelle satisfaisante.

DIVERSITÉ CULTURELLE ET DROITS DE L’HOMME

ARTICLE 4 – Les droits de l’homme, garants de la diversité culturelle
La défense de la diversité culturelle est un impératif éthique, inséparable du 
respect de la dignité de la personne humaine. Elle implique l’engagement 
de respecter les droits de l’homme et les libertés fondamentales, en 
particulier les droits des personnes appartenant à des minorités et ceux 
des peuples autochtones.
Nul ne peut invoquer la diversité culturelle pour porter atteinte aux droits 
de l’homme garantis par le droit international, ni pour en limiter la portée.

ARTICLE 5 – Les droits culturels, cadre propice de la diversité culturelle
Les droits culturels sont partie intégrante des droits de l’homme, qui sont 
universels, indissociables et interdépendants. L’épanouissement d’une 
diversité créatrice exige la pleine réalisation des droits culturels, tels qu’ils 
sont définis à l’article 27 de la Déclaration universelle des droits de l’homme 
et aux articles 13 et 15 du Pacte international relatif aux droits économiques, 

sociaux et culturels. Toute personne doit ainsi pouvoir s’exprimer, créer 
et diffuser ses œuvres dans la langue de son choix et en particulier dans 
sa langue maternelle ; toute personne a le droit à une éducation et une 
formation de qualité qui respectent pleinement son identité culturelle ; 
toute personne doit pouvoir participer à la vie culturelle de son choix et 
exercer ses propres pratiques culturelles, dans les limites qu’impose le 
respect des droits de l’homme et des libertés fondamentales.

ARTICLE 6 – Vers une diversité culturelle accessible à tous
Tout en assurant la libre circulation des idées par le mot et par l’image, 
il faut veiller à ce que toutes les cultures puissent s’exprimer et se 
faire connaître. La liberté d’expression, le pluralisme des médias, le 
multilinguisme, l’égalité d’accès aux expressions artistiques, au savoir 
scientifique et technologique - y compris sous la forme numérique - et 
la possibilité, pour toutes les cultures, d’être présentes dans les moyens 
d’expression et de diffusion, sont les garants de la diversité culturelle.

DIVERSITÉ CULTURELLE ET CRÉATIVITÉ

ARTICLE 7 – Le patrimoine culturel, aux sources de la créativité
Chaque création puise aux racines des traditions culturelles, mais 
s’épanouit au contact des autres. C’est pourquoi le patrimoine, sous toutes 
ses formes, doit être préservé, mis en valeur et transmis aux générations 
futures en tant que témoignage de l’expérience et des aspirations 
humaines, afin de nourrir la créativité dans toute sa diversité et d’instaurer 
un véritable dialogue entre les cultures.

ARTICLE 8 – Les biens et services culturels, des marchandises pas comme 
les autres
Face aux mutations économiques et technologiques actuelles, qui ouvrent 
de vastes perspectives pour la création et l’innovation, une attention 
particulière doit être accordée à la diversité de l’offre créatrice, à la 
juste prise en compte des droits des auteurs et des artistes ainsi qu’à la 
spécificité des biens et services culturels qui, parce qu’ils sont porteurs 
d’identité, de valeurs et de sens, ne doivent pas être considérés comme 
des marchandises ou des biens de consommation comme les autres.

ARTICLE 9 – Les politiques culturelles, catalyseur de la créativité
Tout en assurant la libre circulation des idées et des œuvres, les politiques 
culturelles doivent créer les conditions propices à la production et à la 
diffusion de biens et services culturels diversifiés, grâce à des industries 
culturelles disposant des moyens de s’affirmer à l’échelle locale et 
mondiale. Il revient à chaque Etat, dans le respect de ses obligations 
internationales, de définir sa politique culturelle et de la mettre en œuvre 
par les moyens d’action qu’il juge les mieux adaptés, qu’il s’agisse de 
soutiens opérationnels ou de cadres réglementaires appropriés.

DIVERSITÉ CULTURELLE 
ET SOLIDARITÉ INTERNATIONALE

ARTICLE 10 – Renforcer les capacités de création et de diffusion à l’échelle 
mondiale
Face aux déséquilibres que présentent actuellement les flux et les 
échanges des biens culturels à l’échelle mondiale, il faut renforcer la 
coopération et la solidarité internationales destinées à permettre à tous les 
pays, en particulier aux pays en développement et aux pays en transition, 
de mettre en place des industries culturelles viables et compétitives sur 
les plans national et international.

ARTICLE 11 – Forger des partenariats entre secteur public, secteur privé et 
société civile
Les seules forces du marché ne peuvent garantir la préservation et la 
promotion de la diversité culturelle, gage d’un développement humain 
durable. Dans cette perspective, il convient de réaffirmer le rôle primordial 
des politiques publiques, en partenariat avec le secteur privé et la société 
civile.

ARTICLE 12 – Le rôle de l’UNESCO
L’UNESCO, de par son mandat et ses fonctions, a la responsabilité de :
a- promouvoir la prise en compte des principes énoncés par la présente 
Déclaration dans les stratégies de développement élaborées au sein des 
diverses instances intergouvernementales ;
b- servir d’instance de référence et de concertation entre les Etats, les 
organismes gouvernementaux et non gouvernementaux internationaux, 
la société civile et le secteur privé pour l’élaboration conjointe de concepts, 
d’objectifs et de politiques en faveur de la diversité culturelle ;
c- poursuivre son action normative, ainsi que son action de sensibilisation 
et de développement des capacités dans les domaines liés à la présente 
Déclaration qui relèvent de sa compétence ;
d- faciliter la mise en œuvre du Plan d’action, dont les lignes essentielles 
sont annexées à la présente Déclaration.
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1. La Conférence intergouvernementale sur les politiques culturelles 
pour le développement, tenue à Stockholm (30 mars au 2 avril 1998),

6. Considérant que l’une des fonctions des politiques culturelles 
est d’assurer l’espace nécessaire à l’épanouissement des capacités 
créatrices ;

7. Tenant compte des processus accélérés de transformations 
socio-économiques, technologiques et culturelles et des disparités 
croissantes existant au niveau national et international ainsi que de 
l’importance du respect du droit d’auteur et de la propriété intellectuelle 
face aux risques et aux enjeux créés par la promotion des industries 
culturelles et par les échanges commerciaux de produits culturels ;

Souscrit aux principes ci-après :
6. La créativité culturelle est la source du progrès humain et la 
diversité culturelle, étant un trésor de l’humanité, est l’un des 
facteurs indispensables au développement

10. La créativité dans les sociétés favorise la création qui est avant 
tout un engagement individuel. Cet engagement est essentiel pour 
la constitution de notre patrimoine futur. Il importe de préserver 
et de favoriser les conditions de cette création, et en particulier la 
liberté de création au sein de toute collectivité.

En conséquence, la Conférence affirme ce qui suit :
5. Les politiques culturelles devraient promouvoir la créativité 

sous toutes ses formes, ce qui suppose qu’il faut faciliter l’accès 
aux pratiques et expériences culturelles pour tous les citoyens 
indépendamment de la nationalité, de la race, du sexe, de l’âge et des 
incapacités physiques ou mentales, enrichir le sentiment d’identité 
et d’appartenance de chaque personne et de chaque communauté et 
les aider à se forger un avenir digne et sûr.

Objectifs d’action recommandés aux États membres
Sur la base des principes susmentionnés, la Conférence recommande 
aux États membres d’adopter les cinq objectifs d’action suivants:

Objectif 3 : Renforcer les politiques et les pratiques en vue de 
sauvegarder et mettre en valeur le patrimoine matériel et immatériel, 
mobilier et immobilier et de promouvoir les industries culturelles.

10. Donner la priorité à la création d’un réseau au niveau national, 
régional et international comprenant les artistes, les gestionnaires de 
projets et d’équipements culturels de façon à améliorer du point de 
vue qualitatif et quantitatif les conditions d’accès au domaine culturel.

11. Aider les artistes, les concepteurs et les artisans en clarifiant, 
sauvegardant et améliorant les droits des créateurs et consolider 
ces droits sur le marché, tant local que mondial, en évitant les abus 
commerciaux.

12. Promouvoir l’idée que les biens et services culturels doivent être 
pleinement reconnus et traités comme n’étant pas des marchandises 
comme les autres.

Plan d’Action de la 
conférence de stockholm 
sur les Politiques Culturelles 
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Face aux mutations économiques et technologiques actuel les, qui ouvrent de vastes perspectives pour la 
création et l ’ innovation, 

ARTICLE 
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LA CONFÉRENCE GÉNÉRALE,
Attachée à la pleine réalisation des droits de l’homme et des libertés 
fondamentales proclamés dans la Déclaration universelle des droits de 
l’homme et dans d’autres instruments juridiques universellement reconnus, 
tels que les deux Pactes internationaux de 1966 relatifs l’un aux droits civils 
et politiques et l’autre aux droits économiques, sociaux et culturels, 

Rappelant que le Préambule de l’Acte constitutif de l’UNESCO affirme
« (...) que la dignité de l’homme exigeant la diffusion de la culture et l’éducation 
de tous en vue de la justice, de la liberté et de la paix, il y a là, pour toutes les 
nations, des devoirs sacrés à remplir dans un esprit de mutuelle assistance »,

Rappelant également son Article premier qui assigne entre autres buts à 
l’UNESCO de recommander « les accords internationaux qu’elle juge utiles 
pour faciliter la libre circulation des idées par le mot et par l’image »,

Se référant aux dispositions ayant trait à la diversité culturelle et à 
l’exercice des droits culturels figurant dans les instruments internationaux 
promulgués par l’UNESCO,

Réaffirmant que la culture doit être considérée comme l’ensemble des traits 
distinctifs spirituels et matériels, intellectuels et affectifs qui caractérisent 
une société ou un groupe social et qu’elle englobe, outre les arts et les lettres, 
les modes de vie, les façons de vivre ensemble, les systèmes de valeurs, les 
traditions et les croyances,

Constatant que la culture se trouve au cœur des débats contemporains sur 
l’identité, la cohésion sociale et le développement d’une économie fondée 
sur le savoir,

Affirmant que le respect de la diversité des cultures, la tolérance, le dialogue et 
la coopération, dans un climat de confiance et de compréhension mutuelles 
sont un des meilleurs gages de la paix et de la sécurité internationales,

Aspirant à une plus grande solidarité fondée sur la reconnaissance de la 
diversité culturelle, sur la prise de conscience de l’unité du genre humain et 
sur le développement des échanges interculturels, 

Considérant que le processus de mondialisation, facilité par l’évolution 
rapide des nouvelles technologies de l’information et de la communication, 
bien que constituant un défi pour la diversité culturelle, crée les conditions 
d’un dialogue renouvelé entre les cultures et les civilisations,

Consciente du mandat spécifique qui a été confié à l’UNESCO, au sein du 
système des Nations Unies, d’assurer la préservation et la promotion de la 
féconde diversité des cultures,

Proclame les principes suivants et adopte la présente Déclaration :

IDENTITÉ, DIVERSITÉ ET PLURALISME

ARTICLE 1 – La diversité culturelle, patrimoine commun de l’humanité
La culture prend des formes diverses à travers le temps et l’espace. Cette 
diversité s’incarne dans l’originalité et la pluralité des identités qui 
caractérisent les groupes et les sociétés composant l’humanité.
Source d’échanges, d’innovation et de créativité, la diversité culturelle est, 
pour le genre humain, aussi nécessaire qu’est la biodiversité dans l’ordre du 
vivant. En ce sens, elle constitue le patrimoine commun de l’humanité et 
elle doit être reconnue et affirmée au bénéfice des générations présentes et 
des générations futures.

ARTICLE 2 – De la diversité culturelle au pluralisme culturel
Dans nos sociétés de plus en plus diversifiées, il est indispensable d’assurer 
une interaction harmonieuse et un vouloir vivre ensemble de personnes 
et de groupes aux identités culturelles à la fois plurielles, variées et 
dynamiques. Des politiques favorisant l’inclusion et la participation de 
tous les citoyens sont garantes de la cohésion sociale, de la vitalité de la 
société civile et de la paix. Ainsi défini, le pluralisme culturel constitue la 
réponse politique au fait de la diversité culturelle. Indissociable d’un cadre 
démocratique, le pluralisme culturel est propice aux échanges culturels et à 
l’épanouissement des capacités créatrices qui nourrissent la vie publique.

ARTICLE 3 – La diversité culturelle, facteur de développement
La diversité culturelle élargit les possibilités de choix offertes à chacun ; elle 
est l’une des sources du développement, entendu non seulement en termes 
de croissance économique, mais aussi comme moyen d’accéder à une 
existence intellectuelle, affective, morale et spirituelle satisfaisante.

DIVERSITÉ CULTURELLE ET DROITS DE L’HOMME

ARTICLE 4 – Les droits de l’homme, garants de la diversité culturelle
La défense de la diversité culturelle est un impératif éthique, inséparable du 
respect de la dignité de la personne humaine. Elle implique l’engagement 
de respecter les droits de l’homme et les libertés fondamentales, en 
particulier les droits des personnes appartenant à des minorités et ceux 
des peuples autochtones.
Nul ne peut invoquer la diversité culturelle pour porter atteinte aux droits 
de l’homme garantis par le droit international, ni pour en limiter la portée.

ARTICLE 5 – Les droits culturels, cadre propice de la diversité culturelle
Les droits culturels sont partie intégrante des droits de l’homme, qui sont 
universels, indissociables et interdépendants. L’épanouissement d’une 
diversité créatrice exige la pleine réalisation des droits culturels, tels qu’ils 
sont définis à l’article 27 de la Déclaration universelle des droits de l’homme 
et aux articles 13 et 15 du Pacte international relatif aux droits économiques, 

sociaux et culturels. Toute personne doit ainsi pouvoir s’exprimer, créer 
et diffuser ses œuvres dans la langue de son choix et en particulier dans 
sa langue maternelle ; toute personne a le droit à une éducation et une 
formation de qualité qui respectent pleinement son identité culturelle ; 
toute personne doit pouvoir participer à la vie culturelle de son choix et 
exercer ses propres pratiques culturelles, dans les limites qu’impose le 
respect des droits de l’homme et des libertés fondamentales.

ARTICLE 6 – Vers une diversité culturelle accessible à tous
Tout en assurant la libre circulation des idées par le mot et par l’image, 
il faut veiller à ce que toutes les cultures puissent s’exprimer et se 
faire connaître. La liberté d’expression, le pluralisme des médias, le 
multilinguisme, l’égalité d’accès aux expressions artistiques, au savoir 
scientifique et technologique - y compris sous la forme numérique - et 
la possibilité, pour toutes les cultures, d’être présentes dans les moyens 
d’expression et de diffusion, sont les garants de la diversité culturelle.

DIVERSITÉ CULTURELLE ET CRÉATIVITÉ

ARTICLE 7 – Le patrimoine culturel, aux sources de la créativité
Chaque création puise aux racines des traditions culturelles, mais 
s’épanouit au contact des autres. C’est pourquoi le patrimoine, sous toutes 
ses formes, doit être préservé, mis en valeur et transmis aux générations 
futures en tant que témoignage de l’expérience et des aspirations 
humaines, afin de nourrir la créativité dans toute sa diversité et d’instaurer 
un véritable dialogue entre les cultures.

ARTICLE 8 – Les biens et services culturels, des marchandises pas comme 
les autres
Face aux mutations économiques et technologiques actuelles, qui ouvrent 
de vastes perspectives pour la création et l’innovation, une attention 
particulière doit être accordée à la diversité de l’offre créatrice, à la 
juste prise en compte des droits des auteurs et des artistes ainsi qu’à la 
spécificité des biens et services culturels qui, parce qu’ils sont porteurs 
d’identité, de valeurs et de sens, ne doivent pas être considérés comme 
des marchandises ou des biens de consommation comme les autres.

ARTICLE 9 – Les politiques culturelles, catalyseur de la créativité
Tout en assurant la libre circulation des idées et des œuvres, les politiques 
culturelles doivent créer les conditions propices à la production et à la 
diffusion de biens et services culturels diversifiés, grâce à des industries 
culturelles disposant des moyens de s’affirmer à l’échelle locale et 
mondiale. Il revient à chaque Etat, dans le respect de ses obligations 
internationales, de définir sa politique culturelle et de la mettre en œuvre 
par les moyens d’action qu’il juge les mieux adaptés, qu’il s’agisse de 
soutiens opérationnels ou de cadres réglementaires appropriés.

DIVERSITÉ CULTURELLE 
ET SOLIDARITÉ INTERNATIONALE

ARTICLE 10 – Renforcer les capacités de création et de diffusion à l’échelle 
mondiale
Face aux déséquilibres que présentent actuellement les flux et les 
échanges des biens culturels à l’échelle mondiale, il faut renforcer la 
coopération et la solidarité internationales destinées à permettre à tous les 
pays, en particulier aux pays en développement et aux pays en transition, 
de mettre en place des industries culturelles viables et compétitives sur 
les plans national et international.

ARTICLE 11 – Forger des partenariats entre secteur public, secteur privé et 
société civile
Les seules forces du marché ne peuvent garantir la préservation et la 
promotion de la diversité culturelle, gage d’un développement humain 
durable. Dans cette perspective, il convient de réaffirmer le rôle primordial 
des politiques publiques, en partenariat avec le secteur privé et la société 
civile.

ARTICLE 12 – Le rôle de l’UNESCO
L’UNESCO, de par son mandat et ses fonctions, a la responsabilité de :
a- promouvoir la prise en compte des principes énoncés par la présente 
Déclaration dans les stratégies de développement élaborées au sein des 
diverses instances intergouvernementales ;
b- servir d’instance de référence et de concertation entre les Etats, les 
organismes gouvernementaux et non gouvernementaux internationaux, 
la société civile et le secteur privé pour l’élaboration conjointe de concepts, 
d’objectifs et de politiques en faveur de la diversité culturelle ;
c- poursuivre son action normative, ainsi que son action de sensibilisation 
et de développement des capacités dans les domaines liés à la présente 
Déclaration qui relèvent de sa compétence ;
d- faciliter la mise en œuvre du Plan d’action, dont les lignes essentielles 
sont annexées à la présente Déclaration.
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1. La Conférence intergouvernementale sur les politiques culturelles 
pour le développement, tenue à Stockholm (30 mars au 2 avril 1998),

6. Considérant que l’une des fonctions des politiques culturelles 
est d’assurer l’espace nécessaire à l’épanouissement des capacités 
créatrices ;

7. Tenant compte des processus accélérés de transformations 
socio-économiques, technologiques et culturelles et des disparités 
croissantes existant au niveau national et international ainsi que de 
l’importance du respect du droit d’auteur et de la propriété intellectuelle 
face aux risques et aux enjeux créés par la promotion des industries 
culturelles et par les échanges commerciaux de produits culturels ;

Souscrit aux principes ci-après :
6. La créativité culturelle est la source du progrès humain et la 
diversité culturelle, étant un trésor de l’humanité, est l’un des 
facteurs indispensables au développement

10. La créativité dans les sociétés favorise la création qui est avant 
tout un engagement individuel. Cet engagement est essentiel pour 
la constitution de notre patrimoine futur. Il importe de préserver 
et de favoriser les conditions de cette création, et en particulier la 
liberté de création au sein de toute collectivité.

En conséquence, la Conférence affirme ce qui suit :
5. Les politiques culturelles devraient promouvoir la créativité 

sous toutes ses formes, ce qui suppose qu’il faut faciliter l’accès 
aux pratiques et expériences culturelles pour tous les citoyens 
indépendamment de la nationalité, de la race, du sexe, de l’âge et des 
incapacités physiques ou mentales, enrichir le sentiment d’identité 
et d’appartenance de chaque personne et de chaque communauté et 
les aider à se forger un avenir digne et sûr.

Objectifs d’action recommandés aux États membres
Sur la base des principes susmentionnés, la Conférence recommande 
aux États membres d’adopter les cinq objectifs d’action suivants:

Objectif 3 : Renforcer les politiques et les pratiques en vue de 
sauvegarder et mettre en valeur le patrimoine matériel et immatériel, 
mobilier et immobilier et de promouvoir les industries culturelles.

10. Donner la priorité à la création d’un réseau au niveau national, 
régional et international comprenant les artistes, les gestionnaires de 
projets et d’équipements culturels de façon à améliorer du point de 
vue qualitatif et quantitatif les conditions d’accès au domaine culturel.

11. Aider les artistes, les concepteurs et les artisans en clarifiant, 
sauvegardant et améliorant les droits des créateurs et consolider 
ces droits sur le marché, tant local que mondial, en évitant les abus 
commerciaux.

12. Promouvoir l’idée que les biens et services culturels doivent être 
pleinement reconnus et traités comme n’étant pas des marchandises 
comme les autres.

Plan d’Action de la 
conférence de stockholm 
sur les Politiques Culturelles 
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Face aux mutations économiques et technologiques actuel les, qui ouvrent de vastes perspectives pour la 
création et l ’ innovation, 
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LA CONFÉRENCE GÉNÉRALE,
Attachée à la pleine réalisation des droits de l’homme et des libertés 
fondamentales proclamés dans la Déclaration universelle des droits de 
l’homme et dans d’autres instruments juridiques universellement reconnus, 
tels que les deux Pactes internationaux de 1966 relatifs l’un aux droits civils 
et politiques et l’autre aux droits économiques, sociaux et culturels, 

Rappelant que le Préambule de l’Acte constitutif de l’UNESCO affirme
« (...) que la dignité de l’homme exigeant la diffusion de la culture et l’éducation 
de tous en vue de la justice, de la liberté et de la paix, il y a là, pour toutes les 
nations, des devoirs sacrés à remplir dans un esprit de mutuelle assistance »,

Rappelant également son Article premier qui assigne entre autres buts à 
l’UNESCO de recommander « les accords internationaux qu’elle juge utiles 
pour faciliter la libre circulation des idées par le mot et par l’image »,

Se référant aux dispositions ayant trait à la diversité culturelle et à 
l’exercice des droits culturels figurant dans les instruments internationaux 
promulgués par l’UNESCO,

Réaffirmant que la culture doit être considérée comme l’ensemble des traits 
distinctifs spirituels et matériels, intellectuels et affectifs qui caractérisent 
une société ou un groupe social et qu’elle englobe, outre les arts et les lettres, 
les modes de vie, les façons de vivre ensemble, les systèmes de valeurs, les 
traditions et les croyances,

Constatant que la culture se trouve au cœur des débats contemporains sur 
l’identité, la cohésion sociale et le développement d’une économie fondée 
sur le savoir,

Affirmant que le respect de la diversité des cultures, la tolérance, le dialogue et 
la coopération, dans un climat de confiance et de compréhension mutuelles 
sont un des meilleurs gages de la paix et de la sécurité internationales,

Aspirant à une plus grande solidarité fondée sur la reconnaissance de la 
diversité culturelle, sur la prise de conscience de l’unité du genre humain et 
sur le développement des échanges interculturels, 

Considérant que le processus de mondialisation, facilité par l’évolution 
rapide des nouvelles technologies de l’information et de la communication, 
bien que constituant un défi pour la diversité culturelle, crée les conditions 
d’un dialogue renouvelé entre les cultures et les civilisations,

Consciente du mandat spécifique qui a été confié à l’UNESCO, au sein du 
système des Nations Unies, d’assurer la préservation et la promotion de la 
féconde diversité des cultures,

Proclame les principes suivants et adopte la présente Déclaration :

IDENTITÉ, DIVERSITÉ ET PLURALISME

ARTICLE 1 – La diversité culturelle, patrimoine commun de l’humanité
La culture prend des formes diverses à travers le temps et l’espace. Cette 
diversité s’incarne dans l’originalité et la pluralité des identités qui 
caractérisent les groupes et les sociétés composant l’humanité.
Source d’échanges, d’innovation et de créativité, la diversité culturelle est, 
pour le genre humain, aussi nécessaire qu’est la biodiversité dans l’ordre du 
vivant. En ce sens, elle constitue le patrimoine commun de l’humanité et 
elle doit être reconnue et affirmée au bénéfice des générations présentes et 
des générations futures.

ARTICLE 2 – De la diversité culturelle au pluralisme culturel
Dans nos sociétés de plus en plus diversifiées, il est indispensable d’assurer 
une interaction harmonieuse et un vouloir vivre ensemble de personnes 
et de groupes aux identités culturelles à la fois plurielles, variées et 
dynamiques. Des politiques favorisant l’inclusion et la participation de 
tous les citoyens sont garantes de la cohésion sociale, de la vitalité de la 
société civile et de la paix. Ainsi défini, le pluralisme culturel constitue la 
réponse politique au fait de la diversité culturelle. Indissociable d’un cadre 
démocratique, le pluralisme culturel est propice aux échanges culturels et à 
l’épanouissement des capacités créatrices qui nourrissent la vie publique.

ARTICLE 3 – La diversité culturelle, facteur de développement
La diversité culturelle élargit les possibilités de choix offertes à chacun ; elle 
est l’une des sources du développement, entendu non seulement en termes 
de croissance économique, mais aussi comme moyen d’accéder à une 
existence intellectuelle, affective, morale et spirituelle satisfaisante.

DIVERSITÉ CULTURELLE ET DROITS DE L’HOMME

ARTICLE 4 – Les droits de l’homme, garants de la diversité culturelle
La défense de la diversité culturelle est un impératif éthique, inséparable du 
respect de la dignité de la personne humaine. Elle implique l’engagement 
de respecter les droits de l’homme et les libertés fondamentales, en 
particulier les droits des personnes appartenant à des minorités et ceux 
des peuples autochtones.
Nul ne peut invoquer la diversité culturelle pour porter atteinte aux droits 
de l’homme garantis par le droit international, ni pour en limiter la portée.

ARTICLE 5 – Les droits culturels, cadre propice de la diversité culturelle
Les droits culturels sont partie intégrante des droits de l’homme, qui sont 
universels, indissociables et interdépendants. L’épanouissement d’une 
diversité créatrice exige la pleine réalisation des droits culturels, tels qu’ils 
sont définis à l’article 27 de la Déclaration universelle des droits de l’homme 
et aux articles 13 et 15 du Pacte international relatif aux droits économiques, 

sociaux et culturels. Toute personne doit ainsi pouvoir s’exprimer, créer 
et diffuser ses œuvres dans la langue de son choix et en particulier dans 
sa langue maternelle ; toute personne a le droit à une éducation et une 
formation de qualité qui respectent pleinement son identité culturelle ; 
toute personne doit pouvoir participer à la vie culturelle de son choix et 
exercer ses propres pratiques culturelles, dans les limites qu’impose le 
respect des droits de l’homme et des libertés fondamentales.

ARTICLE 6 – Vers une diversité culturelle accessible à tous
Tout en assurant la libre circulation des idées par le mot et par l’image, 
il faut veiller à ce que toutes les cultures puissent s’exprimer et se 
faire connaître. La liberté d’expression, le pluralisme des médias, le 
multilinguisme, l’égalité d’accès aux expressions artistiques, au savoir 
scientifique et technologique - y compris sous la forme numérique - et 
la possibilité, pour toutes les cultures, d’être présentes dans les moyens 
d’expression et de diffusion, sont les garants de la diversité culturelle.

DIVERSITÉ CULTURELLE ET CRÉATIVITÉ

ARTICLE 7 – Le patrimoine culturel, aux sources de la créativité
Chaque création puise aux racines des traditions culturelles, mais 
s’épanouit au contact des autres. C’est pourquoi le patrimoine, sous toutes 
ses formes, doit être préservé, mis en valeur et transmis aux générations 
futures en tant que témoignage de l’expérience et des aspirations 
humaines, afin de nourrir la créativité dans toute sa diversité et d’instaurer 
un véritable dialogue entre les cultures.

ARTICLE 8 – Les biens et services culturels, des marchandises pas comme 
les autres
Face aux mutations économiques et technologiques actuelles, qui ouvrent 
de vastes perspectives pour la création et l’innovation, une attention 
particulière doit être accordée à la diversité de l’offre créatrice, à la 
juste prise en compte des droits des auteurs et des artistes ainsi qu’à la 
spécificité des biens et services culturels qui, parce qu’ils sont porteurs 
d’identité, de valeurs et de sens, ne doivent pas être considérés comme 
des marchandises ou des biens de consommation comme les autres.

ARTICLE 9 – Les politiques culturelles, catalyseur de la créativité
Tout en assurant la libre circulation des idées et des œuvres, les politiques 
culturelles doivent créer les conditions propices à la production et à la 
diffusion de biens et services culturels diversifiés, grâce à des industries 
culturelles disposant des moyens de s’affirmer à l’échelle locale et 
mondiale. Il revient à chaque Etat, dans le respect de ses obligations 
internationales, de définir sa politique culturelle et de la mettre en œuvre 
par les moyens d’action qu’il juge les mieux adaptés, qu’il s’agisse de 
soutiens opérationnels ou de cadres réglementaires appropriés.

DIVERSITÉ CULTURELLE 
ET SOLIDARITÉ INTERNATIONALE

ARTICLE 10 – Renforcer les capacités de création et de diffusion à l’échelle 
mondiale
Face aux déséquilibres que présentent actuellement les flux et les 
échanges des biens culturels à l’échelle mondiale, il faut renforcer la 
coopération et la solidarité internationales destinées à permettre à tous les 
pays, en particulier aux pays en développement et aux pays en transition, 
de mettre en place des industries culturelles viables et compétitives sur 
les plans national et international.

ARTICLE 11 – Forger des partenariats entre secteur public, secteur privé et 
société civile
Les seules forces du marché ne peuvent garantir la préservation et la 
promotion de la diversité culturelle, gage d’un développement humain 
durable. Dans cette perspective, il convient de réaffirmer le rôle primordial 
des politiques publiques, en partenariat avec le secteur privé et la société 
civile.

ARTICLE 12 – Le rôle de l’UNESCO
L’UNESCO, de par son mandat et ses fonctions, a la responsabilité de :
a- promouvoir la prise en compte des principes énoncés par la présente 
Déclaration dans les stratégies de développement élaborées au sein des 
diverses instances intergouvernementales ;
b- servir d’instance de référence et de concertation entre les Etats, les 
organismes gouvernementaux et non gouvernementaux internationaux, 
la société civile et le secteur privé pour l’élaboration conjointe de concepts, 
d’objectifs et de politiques en faveur de la diversité culturelle ;
c- poursuivre son action normative, ainsi que son action de sensibilisation 
et de développement des capacités dans les domaines liés à la présente 
Déclaration qui relèvent de sa compétence ;
d- faciliter la mise en œuvre du Plan d’action, dont les lignes essentielles 
sont annexées à la présente Déclaration.
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l’instauration d’un dialogue imaginatif et empathique entre cultures 
différentes. Ces caractères de la créativité peuvent être exprimés 
dans des formes familières d’expression culturelle, ou peuvent 
prendre sens par le biais de nouveaux médias et technologies, 
tels Facebook ou Twitter. Dans tous les cas, les individus et les 
groupes revendiquant leurs propres traditions culturelles doivent 
aussi prendre conscience que ce qui est autochtone est aujourd’hui 
également interdépendant. Toute affirmation singulière ou « locale » 
du patrimoine culturel, réalisée dans un contexte de diversité, est 
insérée dans un cadre de valeurs plus large et un réseau de créativité 
culturelle plus étendu. L’avantage d’une approche hybride, qui met 
l’accent sur l’interaction et l’interdépendance entre les cultures, 
est qu’elle assure, entre groupes ou communautés différents, un 
dialogue expurgé de toute intention de suprématie culturelle ou de 
souveraineté. L’hybridité est ennemie de l’inégalité et de l’injustice.  

	 En gardant les éléments à l’esprit, il est important de 
percevoir les biens culturels comme des « marchandises pas comme 
les autres », qui ne peuvent être réduits à des biens de consommation. 
Les biens culturels portent l’emprunte particulière de la créativité : ils 
émergent dans des contextes de diversité sociale et se positionnent 
à l’intersection des valeurs. Ils se rapportent à la tradition et au 
patrimoine, tout en étant interdépendants d’autres biens culturels 
avec lesquels ils coexistent, « côte-à-côte ». Enfin, les biens culturels 
sont des interprétations de ce qui est perçu comme meilleur du passé 
et du présent, et comme tels, ils constituent des visions uniques 
d’auteurs ou d’artistes, d’artisans et de cuisiniers. En établissant leurs 
politiques culturelles, les États doivent reconnaître que s’ils considèrent 
les biens culturels comme de simples marchandises – en transformant 
et en instrumentalisant leur valeur – ils saccageront non seulement la 
créativité du présent, mais ils détruiront la richesse de la matière, au 
fil du temps, deviendra le patrimoine du futur. 

Le s 
p o liti q u e s 
c u lt u r e lle s , 
c ata ly s e u r 
d e  l a 
c r é a t i v i t é
Tout en assurant la l ibre 
circulation des idées et 
des œuvres, les pol it iques 
culturel les doivent créer 
les condit ions propices à la 
production et à la diffusion 
de biens et services culturels 
diversif iés, grâce à des 
industries culturel les disposant 
des moyens de s’aff irmer à 
l ’échel le locale et mondiale.A

R
T

IC
L

E
 

I l  r e v i e n t  à  c h a q u e  É tat,  d a n s 

l e  r e s p e c t  d e  s e s  o b li g at i o n s 

i n t e r n at i o n a l e s ,  d e  d é f i ni r  s a 

p o li t i q u e  c u lt u r e ll e  e t  d e  l a 

m e t t r e  e n  œ u v r e  pa r  l e s  m o y e n s 

d ’ a c t i o n  q u ’ i l  j u ge  l e s  mi e u x 

a d a p t é s ,  q u ’ i l  s ’ a gi ss e  d e  s o u t i e n s 

o p é r at i o n n e l s  o u  d e  c a d r e s 

r é gl e m e n ta i r e s  a p p r o p r ié  s .

9

34

HOMI K. BHABHA
	 Une société qui réussit l’intégration protège les droits 
sociaux et légaux de ses différentes populations et s’assure que 
les individus comme les communautés bénéficient d’une distribution 
juste et équitable des biens et services culturels : les écoles sont 
alors actives, les bibliothèques prospèrent, les ateliers d’artistes 
bourdonnent d’activité, les compagnies théâtrales expérimentent de 
nouvelles créations tout en mettant en scène des classiques et les 
musées développent une perspective historique sans négliger l’art 
contemporain. Un tel état de bien-être, crucial pour une politique 
démocratique, prend toute son importance dans une époque de 
transformations mondiales complexes – un monde devenu mobile, 
marqué par la migration (forcée ou voulue) de populations, la 
construction de sociétés en réseau par-delà les frontières nationales et 
régionales et par l’usage des nouvelles technologies pour des objectifs 
différents, politiques, culturels et religieux, et souvent conflictuels.

	 Aujourd’hui, la créativité culturelle émerge de ce creuset aux 
composantes complexes, et perturbe nombre de nos hypothèses à 
propos des valeurs culturelles. Une culture « nationale », par exemple, 
ne peut plus être considérée comme un terrain homogénéisant qui 
maintiendrait une tradition autochtone intacte et ininterrompue. 
Les membres de communautés multiculturelles ou multiethniques 
– que les minorités soient nationales ou immigrées – ayant des 
origines historiques différentes, ont un rapport distinct et unique 
à leur propre patrimoine culturel. Plus les significations et les 
expériences du patrimoine sont diverses au sein d’une communauté 
multiculturelle, plus il est important de préserver la valeur singulière 
de chaque expérience particulière ou locale d’une tradition culturelle. 
Pourquoi protéger le singulier au sein de la diversité ? En préservant 
le patrimoine matériel et immatériel de chacune des cultures, nous 
préservons sa mémoire vivante – ses valeurs, ses normes et ses 
formes esthétiques – et nous pouvons étudier la façon dont cette 

culture participe à la mosaïque des significations et des coutumes, 
plurivoque et plurivalente, qui définit aujourd’hui les dialogues 
interculturels. Garder le patrimoine vivant, comme une archive de la 
mémoire vivante, ouverte sur le passé et sur le futur, préserve les 
traditions culturelles d’un devenir figé, et de leur transformations en 
mémoriaux de la désuétude et de l’orthodoxie. 

	 Les dialogues quotidiens qui caractérisent un monde global et 
diversifié mobilisent un éventail de symboles et de pratiques culturels, 
afin de créer des formes hybrides d’art, d’artisanat, d’architecture, 
de littérature ou de cuisine. L’hybridité reflète les dynamiques 
évolutives de la créativité dans des sociétés plurielles. L’hybridisation 
n’affaiblit ni ne dilue le patrimoine ou la tradition, comme on l’entend 
souvent. Ce qu’elle révèle, c’est que toute tradition culturelle a des 
sources d’influence et d’inférence multiples, qui l’ouvrent à diverses 
interprétations et modifications, lesquelles accentuent son potentiel 
créatif. L’hybridité révèle cette capacité inhérente au patrimoine ou 
à la tradition culturelle qui leur permet d’adhérer à un plus grand 
nombre de valeurs universelles et de se rapprocher des cultures, 
traditions, populations et pays « étrangers ». De même, l’hybridité de 
la tradition ne compromet pas l’originalité créative d’une culture ; elle 
accroît au contraire la capacité d’un artiste ou d’un artisan à trouver 
des formes d’expression et de représentation qui résonnent à travers 
différentes cultures, élargissant ainsi les perspectives et l’échelle de 
la communication et de la créativité.

	 Dans un contexte de diversité culturelle, la créativité est 
l’expression de ce qui réside au carrefour des valeurs. Elle formule 
l’expérience interdépendante de communautés diverses et permet 



LA CONFÉRENCE GÉNÉRALE,
Attachée à la pleine réalisation des droits de l’homme et des libertés 
fondamentales proclamés dans la Déclaration universelle des droits de 
l’homme et dans d’autres instruments juridiques universellement reconnus, 
tels que les deux Pactes internationaux de 1966 relatifs l’un aux droits civils 
et politiques et l’autre aux droits économiques, sociaux et culturels, 

Rappelant que le Préambule de l’Acte constitutif de l’UNESCO affirme
« (...) que la dignité de l’homme exigeant la diffusion de la culture et l’éducation 
de tous en vue de la justice, de la liberté et de la paix, il y a là, pour toutes les 
nations, des devoirs sacrés à remplir dans un esprit de mutuelle assistance »,

Rappelant également son Article premier qui assigne entre autres buts à 
l’UNESCO de recommander « les accords internationaux qu’elle juge utiles 
pour faciliter la libre circulation des idées par le mot et par l’image »,

Se référant aux dispositions ayant trait à la diversité culturelle et à 
l’exercice des droits culturels figurant dans les instruments internationaux 
promulgués par l’UNESCO,

Réaffirmant que la culture doit être considérée comme l’ensemble des traits 
distinctifs spirituels et matériels, intellectuels et affectifs qui caractérisent 
une société ou un groupe social et qu’elle englobe, outre les arts et les lettres, 
les modes de vie, les façons de vivre ensemble, les systèmes de valeurs, les 
traditions et les croyances,

Constatant que la culture se trouve au cœur des débats contemporains sur 
l’identité, la cohésion sociale et le développement d’une économie fondée 
sur le savoir,

Affirmant que le respect de la diversité des cultures, la tolérance, le dialogue et 
la coopération, dans un climat de confiance et de compréhension mutuelles 
sont un des meilleurs gages de la paix et de la sécurité internationales,

Aspirant à une plus grande solidarité fondée sur la reconnaissance de la 
diversité culturelle, sur la prise de conscience de l’unité du genre humain et 
sur le développement des échanges interculturels, 

Considérant que le processus de mondialisation, facilité par l’évolution 
rapide des nouvelles technologies de l’information et de la communication, 
bien que constituant un défi pour la diversité culturelle, crée les conditions 
d’un dialogue renouvelé entre les cultures et les civilisations,

Consciente du mandat spécifique qui a été confié à l’UNESCO, au sein du 
système des Nations Unies, d’assurer la préservation et la promotion de la 
féconde diversité des cultures,

Proclame les principes suivants et adopte la présente Déclaration :

IDENTITÉ, DIVERSITÉ ET PLURALISME

ARTICLE 1 – La diversité culturelle, patrimoine commun de l’humanité
La culture prend des formes diverses à travers le temps et l’espace. Cette 
diversité s’incarne dans l’originalité et la pluralité des identités qui 
caractérisent les groupes et les sociétés composant l’humanité.
Source d’échanges, d’innovation et de créativité, la diversité culturelle est, 
pour le genre humain, aussi nécessaire qu’est la biodiversité dans l’ordre du 
vivant. En ce sens, elle constitue le patrimoine commun de l’humanité et 
elle doit être reconnue et affirmée au bénéfice des générations présentes et 
des générations futures.

ARTICLE 2 – De la diversité culturelle au pluralisme culturel
Dans nos sociétés de plus en plus diversifiées, il est indispensable d’assurer 
une interaction harmonieuse et un vouloir vivre ensemble de personnes 
et de groupes aux identités culturelles à la fois plurielles, variées et 
dynamiques. Des politiques favorisant l’inclusion et la participation de 
tous les citoyens sont garantes de la cohésion sociale, de la vitalité de la 
société civile et de la paix. Ainsi défini, le pluralisme culturel constitue la 
réponse politique au fait de la diversité culturelle. Indissociable d’un cadre 
démocratique, le pluralisme culturel est propice aux échanges culturels et à 
l’épanouissement des capacités créatrices qui nourrissent la vie publique.

ARTICLE 3 – La diversité culturelle, facteur de développement
La diversité culturelle élargit les possibilités de choix offertes à chacun ; elle 
est l’une des sources du développement, entendu non seulement en termes 
de croissance économique, mais aussi comme moyen d’accéder à une 
existence intellectuelle, affective, morale et spirituelle satisfaisante.

DIVERSITÉ CULTURELLE ET DROITS DE L’HOMME

ARTICLE 4 – Les droits de l’homme, garants de la diversité culturelle
La défense de la diversité culturelle est un impératif éthique, inséparable du 
respect de la dignité de la personne humaine. Elle implique l’engagement 
de respecter les droits de l’homme et les libertés fondamentales, en 
particulier les droits des personnes appartenant à des minorités et ceux 
des peuples autochtones.
Nul ne peut invoquer la diversité culturelle pour porter atteinte aux droits 
de l’homme garantis par le droit international, ni pour en limiter la portée.

ARTICLE 5 – Les droits culturels, cadre propice de la diversité culturelle
Les droits culturels sont partie intégrante des droits de l’homme, qui sont 
universels, indissociables et interdépendants. L’épanouissement d’une 
diversité créatrice exige la pleine réalisation des droits culturels, tels qu’ils 
sont définis à l’article 27 de la Déclaration universelle des droits de l’homme 
et aux articles 13 et 15 du Pacte international relatif aux droits économiques, 

sociaux et culturels. Toute personne doit ainsi pouvoir s’exprimer, créer 
et diffuser ses œuvres dans la langue de son choix et en particulier dans 
sa langue maternelle ; toute personne a le droit à une éducation et une 
formation de qualité qui respectent pleinement son identité culturelle ; 
toute personne doit pouvoir participer à la vie culturelle de son choix et 
exercer ses propres pratiques culturelles, dans les limites qu’impose le 
respect des droits de l’homme et des libertés fondamentales.

ARTICLE 6 – Vers une diversité culturelle accessible à tous
Tout en assurant la libre circulation des idées par le mot et par l’image, 
il faut veiller à ce que toutes les cultures puissent s’exprimer et se 
faire connaître. La liberté d’expression, le pluralisme des médias, le 
multilinguisme, l’égalité d’accès aux expressions artistiques, au savoir 
scientifique et technologique - y compris sous la forme numérique - et 
la possibilité, pour toutes les cultures, d’être présentes dans les moyens 
d’expression et de diffusion, sont les garants de la diversité culturelle.

DIVERSITÉ CULTURELLE ET CRÉATIVITÉ

ARTICLE 7 – Le patrimoine culturel, aux sources de la créativité
Chaque création puise aux racines des traditions culturelles, mais 
s’épanouit au contact des autres. C’est pourquoi le patrimoine, sous toutes 
ses formes, doit être préservé, mis en valeur et transmis aux générations 
futures en tant que témoignage de l’expérience et des aspirations 
humaines, afin de nourrir la créativité dans toute sa diversité et d’instaurer 
un véritable dialogue entre les cultures.

ARTICLE 8 – Les biens et services culturels, des marchandises pas comme 
les autres
Face aux mutations économiques et technologiques actuelles, qui ouvrent 
de vastes perspectives pour la création et l’innovation, une attention 
particulière doit être accordée à la diversité de l’offre créatrice, à la 
juste prise en compte des droits des auteurs et des artistes ainsi qu’à la 
spécificité des biens et services culturels qui, parce qu’ils sont porteurs 
d’identité, de valeurs et de sens, ne doivent pas être considérés comme 
des marchandises ou des biens de consommation comme les autres.

ARTICLE 9 – Les politiques culturelles, catalyseur de la créativité
Tout en assurant la libre circulation des idées et des œuvres, les politiques 
culturelles doivent créer les conditions propices à la production et à la 
diffusion de biens et services culturels diversifiés, grâce à des industries 
culturelles disposant des moyens de s’affirmer à l’échelle locale et 
mondiale. Il revient à chaque Etat, dans le respect de ses obligations 
internationales, de définir sa politique culturelle et de la mettre en œuvre 
par les moyens d’action qu’il juge les mieux adaptés, qu’il s’agisse de 
soutiens opérationnels ou de cadres réglementaires appropriés.

DIVERSITÉ CULTURELLE 
ET SOLIDARITÉ INTERNATIONALE

ARTICLE 10 – Renforcer les capacités de création et de diffusion à l’échelle 
mondiale
Face aux déséquilibres que présentent actuellement les flux et les 
échanges des biens culturels à l’échelle mondiale, il faut renforcer la 
coopération et la solidarité internationales destinées à permettre à tous les 
pays, en particulier aux pays en développement et aux pays en transition, 
de mettre en place des industries culturelles viables et compétitives sur 
les plans national et international.

ARTICLE 11 – Forger des partenariats entre secteur public, secteur privé et 
société civile
Les seules forces du marché ne peuvent garantir la préservation et la 
promotion de la diversité culturelle, gage d’un développement humain 
durable. Dans cette perspective, il convient de réaffirmer le rôle primordial 
des politiques publiques, en partenariat avec le secteur privé et la société 
civile.

ARTICLE 12 – Le rôle de l’UNESCO
L’UNESCO, de par son mandat et ses fonctions, a la responsabilité de :
a- promouvoir la prise en compte des principes énoncés par la présente 
Déclaration dans les stratégies de développement élaborées au sein des 
diverses instances intergouvernementales ;
b- servir d’instance de référence et de concertation entre les Etats, les 
organismes gouvernementaux et non gouvernementaux internationaux, 
la société civile et le secteur privé pour l’élaboration conjointe de concepts, 
d’objectifs et de politiques en faveur de la diversité culturelle ;
c- poursuivre son action normative, ainsi que son action de sensibilisation 
et de développement des capacités dans les domaines liés à la présente 
Déclaration qui relèvent de sa compétence ;
d- faciliter la mise en œuvre du Plan d’action, dont les lignes essentielles 
sont annexées à la présente Déclaration.
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l’instauration d’un dialogue imaginatif et empathique entre cultures 
différentes. Ces caractères de la créativité peuvent être exprimés 
dans des formes familières d’expression culturelle, ou peuvent 
prendre sens par le biais de nouveaux médias et technologies, 
tels Facebook ou Twitter. Dans tous les cas, les individus et les 
groupes revendiquant leurs propres traditions culturelles doivent 
aussi prendre conscience que ce qui est autochtone est aujourd’hui 
également interdépendant. Toute affirmation singulière ou « locale » 
du patrimoine culturel, réalisée dans un contexte de diversité, est 
insérée dans un cadre de valeurs plus large et un réseau de créativité 
culturelle plus étendu. L’avantage d’une approche hybride, qui met 
l’accent sur l’interaction et l’interdépendance entre les cultures, 
est qu’elle assure, entre groupes ou communautés différents, un 
dialogue expurgé de toute intention de suprématie culturelle ou de 
souveraineté. L’hybridité est ennemie de l’inégalité et de l’injustice.  

	 En gardant les éléments à l’esprit, il est important de 
percevoir les biens culturels comme des « marchandises pas comme 
les autres », qui ne peuvent être réduits à des biens de consommation. 
Les biens culturels portent l’emprunte particulière de la créativité : ils 
émergent dans des contextes de diversité sociale et se positionnent 
à l’intersection des valeurs. Ils se rapportent à la tradition et au 
patrimoine, tout en étant interdépendants d’autres biens culturels 
avec lesquels ils coexistent, « côte-à-côte ». Enfin, les biens culturels 
sont des interprétations de ce qui est perçu comme meilleur du passé 
et du présent, et comme tels, ils constituent des visions uniques 
d’auteurs ou d’artistes, d’artisans et de cuisiniers. En établissant leurs 
politiques culturelles, les États doivent reconnaître que s’ils considèrent 
les biens culturels comme de simples marchandises – en transformant 
et en instrumentalisant leur valeur – ils saccageront non seulement la 
créativité du présent, mais ils détruiront la richesse de la matière, au 
fil du temps, deviendra le patrimoine du futur. 

Le s 
p o liti q u e s 
c u lt u r e lle s , 
c ata ly s e u r 
d e  l a 
c r é a t i v i t é
Tout en assurant la l ibre 
circulation des idées et 
des œuvres, les pol it iques 
culturel les doivent créer 
les condit ions propices à la 
production et à la diffusion 
de biens et services culturels 
diversif iés, grâce à des 
industries culturel les disposant 
des moyens de s’aff irmer à 
l ’échel le locale et mondiale.A
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p o li t i q u e  c u lt u r e ll e  e t  d e  l a 
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a d a p t é s ,  q u ’ i l  s ’ a gi ss e  d e  s o u t i e n s 

o p é r at i o n n e l s  o u  d e  c a d r e s 

r é gl e m e n ta i r e s  a p p r o p r ié  s .

9

34

HOMI K. BHABHA
	 Une société qui réussit l’intégration protège les droits 
sociaux et légaux de ses différentes populations et s’assure que 
les individus comme les communautés bénéficient d’une distribution 
juste et équitable des biens et services culturels : les écoles sont 
alors actives, les bibliothèques prospèrent, les ateliers d’artistes 
bourdonnent d’activité, les compagnies théâtrales expérimentent de 
nouvelles créations tout en mettant en scène des classiques et les 
musées développent une perspective historique sans négliger l’art 
contemporain. Un tel état de bien-être, crucial pour une politique 
démocratique, prend toute son importance dans une époque de 
transformations mondiales complexes – un monde devenu mobile, 
marqué par la migration (forcée ou voulue) de populations, la 
construction de sociétés en réseau par-delà les frontières nationales et 
régionales et par l’usage des nouvelles technologies pour des objectifs 
différents, politiques, culturels et religieux, et souvent conflictuels.

	 Aujourd’hui, la créativité culturelle émerge de ce creuset aux 
composantes complexes, et perturbe nombre de nos hypothèses à 
propos des valeurs culturelles. Une culture « nationale », par exemple, 
ne peut plus être considérée comme un terrain homogénéisant qui 
maintiendrait une tradition autochtone intacte et ininterrompue. 
Les membres de communautés multiculturelles ou multiethniques 
– que les minorités soient nationales ou immigrées – ayant des 
origines historiques différentes, ont un rapport distinct et unique 
à leur propre patrimoine culturel. Plus les significations et les 
expériences du patrimoine sont diverses au sein d’une communauté 
multiculturelle, plus il est important de préserver la valeur singulière 
de chaque expérience particulière ou locale d’une tradition culturelle. 
Pourquoi protéger le singulier au sein de la diversité ? En préservant 
le patrimoine matériel et immatériel de chacune des cultures, nous 
préservons sa mémoire vivante – ses valeurs, ses normes et ses 
formes esthétiques – et nous pouvons étudier la façon dont cette 

culture participe à la mosaïque des significations et des coutumes, 
plurivoque et plurivalente, qui définit aujourd’hui les dialogues 
interculturels. Garder le patrimoine vivant, comme une archive de la 
mémoire vivante, ouverte sur le passé et sur le futur, préserve les 
traditions culturelles d’un devenir figé, et de leur transformations en 
mémoriaux de la désuétude et de l’orthodoxie. 

	 Les dialogues quotidiens qui caractérisent un monde global et 
diversifié mobilisent un éventail de symboles et de pratiques culturels, 
afin de créer des formes hybrides d’art, d’artisanat, d’architecture, 
de littérature ou de cuisine. L’hybridité reflète les dynamiques 
évolutives de la créativité dans des sociétés plurielles. L’hybridisation 
n’affaiblit ni ne dilue le patrimoine ou la tradition, comme on l’entend 
souvent. Ce qu’elle révèle, c’est que toute tradition culturelle a des 
sources d’influence et d’inférence multiples, qui l’ouvrent à diverses 
interprétations et modifications, lesquelles accentuent son potentiel 
créatif. L’hybridité révèle cette capacité inhérente au patrimoine ou 
à la tradition culturelle qui leur permet d’adhérer à un plus grand 
nombre de valeurs universelles et de se rapprocher des cultures, 
traditions, populations et pays « étrangers ». De même, l’hybridité de 
la tradition ne compromet pas l’originalité créative d’une culture ; elle 
accroît au contraire la capacité d’un artiste ou d’un artisan à trouver 
des formes d’expression et de représentation qui résonnent à travers 
différentes cultures, élargissant ainsi les perspectives et l’échelle de 
la communication et de la créativité.

	 Dans un contexte de diversité culturelle, la créativité est 
l’expression de ce qui réside au carrefour des valeurs. Elle formule 
l’expérience interdépendante de communautés diverses et permet 



LA CONFÉRENCE GÉNÉRALE,
Attachée à la pleine réalisation des droits de l’homme et des libertés 
fondamentales proclamés dans la Déclaration universelle des droits de 
l’homme et dans d’autres instruments juridiques universellement reconnus, 
tels que les deux Pactes internationaux de 1966 relatifs l’un aux droits civils 
et politiques et l’autre aux droits économiques, sociaux et culturels, 

Rappelant que le Préambule de l’Acte constitutif de l’UNESCO affirme
« (...) que la dignité de l’homme exigeant la diffusion de la culture et l’éducation 
de tous en vue de la justice, de la liberté et de la paix, il y a là, pour toutes les 
nations, des devoirs sacrés à remplir dans un esprit de mutuelle assistance »,

Rappelant également son Article premier qui assigne entre autres buts à 
l’UNESCO de recommander « les accords internationaux qu’elle juge utiles 
pour faciliter la libre circulation des idées par le mot et par l’image »,

Se référant aux dispositions ayant trait à la diversité culturelle et à 
l’exercice des droits culturels figurant dans les instruments internationaux 
promulgués par l’UNESCO,

Réaffirmant que la culture doit être considérée comme l’ensemble des traits 
distinctifs spirituels et matériels, intellectuels et affectifs qui caractérisent 
une société ou un groupe social et qu’elle englobe, outre les arts et les lettres, 
les modes de vie, les façons de vivre ensemble, les systèmes de valeurs, les 
traditions et les croyances,

Constatant que la culture se trouve au cœur des débats contemporains sur 
l’identité, la cohésion sociale et le développement d’une économie fondée 
sur le savoir,

Affirmant que le respect de la diversité des cultures, la tolérance, le dialogue et 
la coopération, dans un climat de confiance et de compréhension mutuelles 
sont un des meilleurs gages de la paix et de la sécurité internationales,

Aspirant à une plus grande solidarité fondée sur la reconnaissance de la 
diversité culturelle, sur la prise de conscience de l’unité du genre humain et 
sur le développement des échanges interculturels, 

Considérant que le processus de mondialisation, facilité par l’évolution 
rapide des nouvelles technologies de l’information et de la communication, 
bien que constituant un défi pour la diversité culturelle, crée les conditions 
d’un dialogue renouvelé entre les cultures et les civilisations,

Consciente du mandat spécifique qui a été confié à l’UNESCO, au sein du 
système des Nations Unies, d’assurer la préservation et la promotion de la 
féconde diversité des cultures,

Proclame les principes suivants et adopte la présente Déclaration :

IDENTITÉ, DIVERSITÉ ET PLURALISME

ARTICLE 1 – La diversité culturelle, patrimoine commun de l’humanité
La culture prend des formes diverses à travers le temps et l’espace. Cette 
diversité s’incarne dans l’originalité et la pluralité des identités qui 
caractérisent les groupes et les sociétés composant l’humanité.
Source d’échanges, d’innovation et de créativité, la diversité culturelle est, 
pour le genre humain, aussi nécessaire qu’est la biodiversité dans l’ordre du 
vivant. En ce sens, elle constitue le patrimoine commun de l’humanité et 
elle doit être reconnue et affirmée au bénéfice des générations présentes et 
des générations futures.

ARTICLE 2 – De la diversité culturelle au pluralisme culturel
Dans nos sociétés de plus en plus diversifiées, il est indispensable d’assurer 
une interaction harmonieuse et un vouloir vivre ensemble de personnes 
et de groupes aux identités culturelles à la fois plurielles, variées et 
dynamiques. Des politiques favorisant l’inclusion et la participation de 
tous les citoyens sont garantes de la cohésion sociale, de la vitalité de la 
société civile et de la paix. Ainsi défini, le pluralisme culturel constitue la 
réponse politique au fait de la diversité culturelle. Indissociable d’un cadre 
démocratique, le pluralisme culturel est propice aux échanges culturels et à 
l’épanouissement des capacités créatrices qui nourrissent la vie publique.

ARTICLE 3 – La diversité culturelle, facteur de développement
La diversité culturelle élargit les possibilités de choix offertes à chacun ; elle 
est l’une des sources du développement, entendu non seulement en termes 
de croissance économique, mais aussi comme moyen d’accéder à une 
existence intellectuelle, affective, morale et spirituelle satisfaisante.

DIVERSITÉ CULTURELLE ET DROITS DE L’HOMME

ARTICLE 4 – Les droits de l’homme, garants de la diversité culturelle
La défense de la diversité culturelle est un impératif éthique, inséparable du 
respect de la dignité de la personne humaine. Elle implique l’engagement 
de respecter les droits de l’homme et les libertés fondamentales, en 
particulier les droits des personnes appartenant à des minorités et ceux 
des peuples autochtones.
Nul ne peut invoquer la diversité culturelle pour porter atteinte aux droits 
de l’homme garantis par le droit international, ni pour en limiter la portée.

ARTICLE 5 – Les droits culturels, cadre propice de la diversité culturelle
Les droits culturels sont partie intégrante des droits de l’homme, qui sont 
universels, indissociables et interdépendants. L’épanouissement d’une 
diversité créatrice exige la pleine réalisation des droits culturels, tels qu’ils 
sont définis à l’article 27 de la Déclaration universelle des droits de l’homme 
et aux articles 13 et 15 du Pacte international relatif aux droits économiques, 

sociaux et culturels. Toute personne doit ainsi pouvoir s’exprimer, créer 
et diffuser ses œuvres dans la langue de son choix et en particulier dans 
sa langue maternelle ; toute personne a le droit à une éducation et une 
formation de qualité qui respectent pleinement son identité culturelle ; 
toute personne doit pouvoir participer à la vie culturelle de son choix et 
exercer ses propres pratiques culturelles, dans les limites qu’impose le 
respect des droits de l’homme et des libertés fondamentales.

ARTICLE 6 – Vers une diversité culturelle accessible à tous
Tout en assurant la libre circulation des idées par le mot et par l’image, 
il faut veiller à ce que toutes les cultures puissent s’exprimer et se 
faire connaître. La liberté d’expression, le pluralisme des médias, le 
multilinguisme, l’égalité d’accès aux expressions artistiques, au savoir 
scientifique et technologique - y compris sous la forme numérique - et 
la possibilité, pour toutes les cultures, d’être présentes dans les moyens 
d’expression et de diffusion, sont les garants de la diversité culturelle.

DIVERSITÉ CULTURELLE ET CRÉATIVITÉ

ARTICLE 7 – Le patrimoine culturel, aux sources de la créativité
Chaque création puise aux racines des traditions culturelles, mais 
s’épanouit au contact des autres. C’est pourquoi le patrimoine, sous toutes 
ses formes, doit être préservé, mis en valeur et transmis aux générations 
futures en tant que témoignage de l’expérience et des aspirations 
humaines, afin de nourrir la créativité dans toute sa diversité et d’instaurer 
un véritable dialogue entre les cultures.

ARTICLE 8 – Les biens et services culturels, des marchandises pas comme 
les autres
Face aux mutations économiques et technologiques actuelles, qui ouvrent 
de vastes perspectives pour la création et l’innovation, une attention 
particulière doit être accordée à la diversité de l’offre créatrice, à la 
juste prise en compte des droits des auteurs et des artistes ainsi qu’à la 
spécificité des biens et services culturels qui, parce qu’ils sont porteurs 
d’identité, de valeurs et de sens, ne doivent pas être considérés comme 
des marchandises ou des biens de consommation comme les autres.

ARTICLE 9 – Les politiques culturelles, catalyseur de la créativité
Tout en assurant la libre circulation des idées et des œuvres, les politiques 
culturelles doivent créer les conditions propices à la production et à la 
diffusion de biens et services culturels diversifiés, grâce à des industries 
culturelles disposant des moyens de s’affirmer à l’échelle locale et 
mondiale. Il revient à chaque Etat, dans le respect de ses obligations 
internationales, de définir sa politique culturelle et de la mettre en œuvre 
par les moyens d’action qu’il juge les mieux adaptés, qu’il s’agisse de 
soutiens opérationnels ou de cadres réglementaires appropriés.

DIVERSITÉ CULTURELLE 
ET SOLIDARITÉ INTERNATIONALE

ARTICLE 10 – Renforcer les capacités de création et de diffusion à l’échelle 
mondiale
Face aux déséquilibres que présentent actuellement les flux et les 
échanges des biens culturels à l’échelle mondiale, il faut renforcer la 
coopération et la solidarité internationales destinées à permettre à tous les 
pays, en particulier aux pays en développement et aux pays en transition, 
de mettre en place des industries culturelles viables et compétitives sur 
les plans national et international.

ARTICLE 11 – Forger des partenariats entre secteur public, secteur privé et 
société civile
Les seules forces du marché ne peuvent garantir la préservation et la 
promotion de la diversité culturelle, gage d’un développement humain 
durable. Dans cette perspective, il convient de réaffirmer le rôle primordial 
des politiques publiques, en partenariat avec le secteur privé et la société 
civile.

ARTICLE 12 – Le rôle de l’UNESCO
L’UNESCO, de par son mandat et ses fonctions, a la responsabilité de :
a- promouvoir la prise en compte des principes énoncés par la présente 
Déclaration dans les stratégies de développement élaborées au sein des 
diverses instances intergouvernementales ;
b- servir d’instance de référence et de concertation entre les Etats, les 
organismes gouvernementaux et non gouvernementaux internationaux, 
la société civile et le secteur privé pour l’élaboration conjointe de concepts, 
d’objectifs et de politiques en faveur de la diversité culturelle ;
c- poursuivre son action normative, ainsi que son action de sensibilisation 
et de développement des capacités dans les domaines liés à la présente 
Déclaration qui relèvent de sa compétence ;
d- faciliter la mise en œuvre du Plan d’action, dont les lignes essentielles 
sont annexées à la présente Déclaration.
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R e n fo r c e r  le s  c a pa c it é s 
d e  c r é ati o n  e t  d e  d i f f u s i o n 
à  l’ é c h e lle  m o n d i a le
Face aux déséqui l ibres que présentent actuel lement les f lux et les 
échanges des biens culturels à l ’échel le mondiale, 

il faut renforcer la coopération et la solidarité 

i n t e r n at i o n a l e s  d e s t i n é e s  à  p e r m e t t r e  à  to u s 

l e s  p ays , 
en particul ier aux pays en développement et aux pays en transit ion, 

d e  m e t t r e  e n  pl a c e  d e s  i n d u s t r i e s  c u lt u r e ll e s 

v i a b l e s  e t  c o m p é t i t i v e s  s u r  l e s  pl a n s  n at i o n a l 

e t  i n t e r n at i o n a l .

ARTICLE 
	 Le royaume idéal, pour nous, est l’espace humain qui donne au citoyen le moyen d’agir à 
tous les niveaux de l’organisation sociale et lui permet de s’épanouir pleinement, comme individu 
ou comme membre d’une unité fondamentale de la société. Les systèmes de gouvernement 
qui se prêtent le mieux à la réalisation de cet objectif peuvent sembler prosaïques, mais leur 
banalité même signifie que la réalité palpable de l’existence n’est pas sacrifiée à quelque notion 
obscurantiste de l’Idéal. L’idéal saura se trouver dans le processus même d’auto-régénération du 
citoyen, dans la richesse des identités au sein de la communauté auquel il appartient et dans la 
sécurité d’un système qui réussit à marier la dimension de l’autonomie avec une identité collective 
et les fruits d’une collaboration productive. Bref, un régime politique stable et généreux, une 
assemblée de partenaires et d’égaux, au lieu d’un système abstrait et d’unités asservies.

	 Eni kan o kin nje est un proverbe qui rend compte à la fois de la structure de la société 
et des rapports de chaque individu avec la collectivité, et notamment en fonction de son statut. 
Il signifie que la réussite d’un seul individu ne fait pas le bonheur de la communauté. En d’autres 
termes: la vie, c’est le partage. C’est une expression qui résume ce qu’est la vie en communauté.

Wole Soyinka



LA CONFÉRENCE GÉNÉRALE,
Attachée à la pleine réalisation des droits de l’homme et des libertés 
fondamentales proclamés dans la Déclaration universelle des droits de 
l’homme et dans d’autres instruments juridiques universellement reconnus, 
tels que les deux Pactes internationaux de 1966 relatifs l’un aux droits civils 
et politiques et l’autre aux droits économiques, sociaux et culturels, 

Rappelant que le Préambule de l’Acte constitutif de l’UNESCO affirme
« (...) que la dignité de l’homme exigeant la diffusion de la culture et l’éducation 
de tous en vue de la justice, de la liberté et de la paix, il y a là, pour toutes les 
nations, des devoirs sacrés à remplir dans un esprit de mutuelle assistance »,

Rappelant également son Article premier qui assigne entre autres buts à 
l’UNESCO de recommander « les accords internationaux qu’elle juge utiles 
pour faciliter la libre circulation des idées par le mot et par l’image »,

Se référant aux dispositions ayant trait à la diversité culturelle et à 
l’exercice des droits culturels figurant dans les instruments internationaux 
promulgués par l’UNESCO,

Réaffirmant que la culture doit être considérée comme l’ensemble des traits 
distinctifs spirituels et matériels, intellectuels et affectifs qui caractérisent 
une société ou un groupe social et qu’elle englobe, outre les arts et les lettres, 
les modes de vie, les façons de vivre ensemble, les systèmes de valeurs, les 
traditions et les croyances,

Constatant que la culture se trouve au cœur des débats contemporains sur 
l’identité, la cohésion sociale et le développement d’une économie fondée 
sur le savoir,

Affirmant que le respect de la diversité des cultures, la tolérance, le dialogue et 
la coopération, dans un climat de confiance et de compréhension mutuelles 
sont un des meilleurs gages de la paix et de la sécurité internationales,

Aspirant à une plus grande solidarité fondée sur la reconnaissance de la 
diversité culturelle, sur la prise de conscience de l’unité du genre humain et 
sur le développement des échanges interculturels, 

Considérant que le processus de mondialisation, facilité par l’évolution 
rapide des nouvelles technologies de l’information et de la communication, 
bien que constituant un défi pour la diversité culturelle, crée les conditions 
d’un dialogue renouvelé entre les cultures et les civilisations,

Consciente du mandat spécifique qui a été confié à l’UNESCO, au sein du 
système des Nations Unies, d’assurer la préservation et la promotion de la 
féconde diversité des cultures,

Proclame les principes suivants et adopte la présente Déclaration :

IDENTITÉ, DIVERSITÉ ET PLURALISME

ARTICLE 1 – La diversité culturelle, patrimoine commun de l’humanité
La culture prend des formes diverses à travers le temps et l’espace. Cette 
diversité s’incarne dans l’originalité et la pluralité des identités qui 
caractérisent les groupes et les sociétés composant l’humanité.
Source d’échanges, d’innovation et de créativité, la diversité culturelle est, 
pour le genre humain, aussi nécessaire qu’est la biodiversité dans l’ordre du 
vivant. En ce sens, elle constitue le patrimoine commun de l’humanité et 
elle doit être reconnue et affirmée au bénéfice des générations présentes et 
des générations futures.

ARTICLE 2 – De la diversité culturelle au pluralisme culturel
Dans nos sociétés de plus en plus diversifiées, il est indispensable d’assurer 
une interaction harmonieuse et un vouloir vivre ensemble de personnes 
et de groupes aux identités culturelles à la fois plurielles, variées et 
dynamiques. Des politiques favorisant l’inclusion et la participation de 
tous les citoyens sont garantes de la cohésion sociale, de la vitalité de la 
société civile et de la paix. Ainsi défini, le pluralisme culturel constitue la 
réponse politique au fait de la diversité culturelle. Indissociable d’un cadre 
démocratique, le pluralisme culturel est propice aux échanges culturels et à 
l’épanouissement des capacités créatrices qui nourrissent la vie publique.

ARTICLE 3 – La diversité culturelle, facteur de développement
La diversité culturelle élargit les possibilités de choix offertes à chacun ; elle 
est l’une des sources du développement, entendu non seulement en termes 
de croissance économique, mais aussi comme moyen d’accéder à une 
existence intellectuelle, affective, morale et spirituelle satisfaisante.

DIVERSITÉ CULTURELLE ET DROITS DE L’HOMME

ARTICLE 4 – Les droits de l’homme, garants de la diversité culturelle
La défense de la diversité culturelle est un impératif éthique, inséparable du 
respect de la dignité de la personne humaine. Elle implique l’engagement 
de respecter les droits de l’homme et les libertés fondamentales, en 
particulier les droits des personnes appartenant à des minorités et ceux 
des peuples autochtones.
Nul ne peut invoquer la diversité culturelle pour porter atteinte aux droits 
de l’homme garantis par le droit international, ni pour en limiter la portée.

ARTICLE 5 – Les droits culturels, cadre propice de la diversité culturelle
Les droits culturels sont partie intégrante des droits de l’homme, qui sont 
universels, indissociables et interdépendants. L’épanouissement d’une 
diversité créatrice exige la pleine réalisation des droits culturels, tels qu’ils 
sont définis à l’article 27 de la Déclaration universelle des droits de l’homme 
et aux articles 13 et 15 du Pacte international relatif aux droits économiques, 

sociaux et culturels. Toute personne doit ainsi pouvoir s’exprimer, créer 
et diffuser ses œuvres dans la langue de son choix et en particulier dans 
sa langue maternelle ; toute personne a le droit à une éducation et une 
formation de qualité qui respectent pleinement son identité culturelle ; 
toute personne doit pouvoir participer à la vie culturelle de son choix et 
exercer ses propres pratiques culturelles, dans les limites qu’impose le 
respect des droits de l’homme et des libertés fondamentales.

ARTICLE 6 – Vers une diversité culturelle accessible à tous
Tout en assurant la libre circulation des idées par le mot et par l’image, 
il faut veiller à ce que toutes les cultures puissent s’exprimer et se 
faire connaître. La liberté d’expression, le pluralisme des médias, le 
multilinguisme, l’égalité d’accès aux expressions artistiques, au savoir 
scientifique et technologique - y compris sous la forme numérique - et 
la possibilité, pour toutes les cultures, d’être présentes dans les moyens 
d’expression et de diffusion, sont les garants de la diversité culturelle.

DIVERSITÉ CULTURELLE ET CRÉATIVITÉ

ARTICLE 7 – Le patrimoine culturel, aux sources de la créativité
Chaque création puise aux racines des traditions culturelles, mais 
s’épanouit au contact des autres. C’est pourquoi le patrimoine, sous toutes 
ses formes, doit être préservé, mis en valeur et transmis aux générations 
futures en tant que témoignage de l’expérience et des aspirations 
humaines, afin de nourrir la créativité dans toute sa diversité et d’instaurer 
un véritable dialogue entre les cultures.

ARTICLE 8 – Les biens et services culturels, des marchandises pas comme 
les autres
Face aux mutations économiques et technologiques actuelles, qui ouvrent 
de vastes perspectives pour la création et l’innovation, une attention 
particulière doit être accordée à la diversité de l’offre créatrice, à la 
juste prise en compte des droits des auteurs et des artistes ainsi qu’à la 
spécificité des biens et services culturels qui, parce qu’ils sont porteurs 
d’identité, de valeurs et de sens, ne doivent pas être considérés comme 
des marchandises ou des biens de consommation comme les autres.

ARTICLE 9 – Les politiques culturelles, catalyseur de la créativité
Tout en assurant la libre circulation des idées et des œuvres, les politiques 
culturelles doivent créer les conditions propices à la production et à la 
diffusion de biens et services culturels diversifiés, grâce à des industries 
culturelles disposant des moyens de s’affirmer à l’échelle locale et 
mondiale. Il revient à chaque Etat, dans le respect de ses obligations 
internationales, de définir sa politique culturelle et de la mettre en œuvre 
par les moyens d’action qu’il juge les mieux adaptés, qu’il s’agisse de 
soutiens opérationnels ou de cadres réglementaires appropriés.

DIVERSITÉ CULTURELLE 
ET SOLIDARITÉ INTERNATIONALE

ARTICLE 10 – Renforcer les capacités de création et de diffusion à l’échelle 
mondiale
Face aux déséquilibres que présentent actuellement les flux et les 
échanges des biens culturels à l’échelle mondiale, il faut renforcer la 
coopération et la solidarité internationales destinées à permettre à tous les 
pays, en particulier aux pays en développement et aux pays en transition, 
de mettre en place des industries culturelles viables et compétitives sur 
les plans national et international.

ARTICLE 11 – Forger des partenariats entre secteur public, secteur privé et 
société civile
Les seules forces du marché ne peuvent garantir la préservation et la 
promotion de la diversité culturelle, gage d’un développement humain 
durable. Dans cette perspective, il convient de réaffirmer le rôle primordial 
des politiques publiques, en partenariat avec le secteur privé et la société 
civile.

ARTICLE 12 – Le rôle de l’UNESCO
L’UNESCO, de par son mandat et ses fonctions, a la responsabilité de :
a- promouvoir la prise en compte des principes énoncés par la présente 
Déclaration dans les stratégies de développement élaborées au sein des 
diverses instances intergouvernementales ;
b- servir d’instance de référence et de concertation entre les Etats, les 
organismes gouvernementaux et non gouvernementaux internationaux, 
la société civile et le secteur privé pour l’élaboration conjointe de concepts, 
d’objectifs et de politiques en faveur de la diversité culturelle ;
c- poursuivre son action normative, ainsi que son action de sensibilisation 
et de développement des capacités dans les domaines liés à la présente 
Déclaration qui relèvent de sa compétence ;
d- faciliter la mise en œuvre du Plan d’action, dont les lignes essentielles 
sont annexées à la présente Déclaration.
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R e n fo r c e r  le s  c a pa c it é s 
d e  c r é ati o n  e t  d e  d i f f u s i o n 
à  l’ é c h e lle  m o n d i a le
Face aux déséqui l ibres que présentent actuel lement les f lux et les 
échanges des biens culturels à l ’échel le mondiale, 

il faut renforcer la coopération et la solidarité 

i n t e r n at i o n a l e s  d e s t i n é e s  à  p e r m e t t r e  à  to u s 

l e s  p ays , 
en particul ier aux pays en développement et aux pays en transit ion, 

d e  m e t t r e  e n  pl a c e  d e s  i n d u s t r i e s  c u lt u r e ll e s 

v i a b l e s  e t  c o m p é t i t i v e s  s u r  l e s  pl a n s  n at i o n a l 

e t  i n t e r n at i o n a l .

ARTICLE 
	 Le royaume idéal, pour nous, est l’espace humain qui donne au citoyen le moyen d’agir à 
tous les niveaux de l’organisation sociale et lui permet de s’épanouir pleinement, comme individu 
ou comme membre d’une unité fondamentale de la société. Les systèmes de gouvernement 
qui se prêtent le mieux à la réalisation de cet objectif peuvent sembler prosaïques, mais leur 
banalité même signifie que la réalité palpable de l’existence n’est pas sacrifiée à quelque notion 
obscurantiste de l’Idéal. L’idéal saura se trouver dans le processus même d’auto-régénération du 
citoyen, dans la richesse des identités au sein de la communauté auquel il appartient et dans la 
sécurité d’un système qui réussit à marier la dimension de l’autonomie avec une identité collective 
et les fruits d’une collaboration productive. Bref, un régime politique stable et généreux, une 
assemblée de partenaires et d’égaux, au lieu d’un système abstrait et d’unités asservies.

	 Eni kan o kin nje est un proverbe qui rend compte à la fois de la structure de la société 
et des rapports de chaque individu avec la collectivité, et notamment en fonction de son statut. 
Il signifie que la réussite d’un seul individu ne fait pas le bonheur de la communauté. En d’autres 
termes: la vie, c’est le partage. C’est une expression qui résume ce qu’est la vie en communauté.

Wole Soyinka



LA CONFÉRENCE GÉNÉRALE,
Attachée à la pleine réalisation des droits de l’homme et des libertés 
fondamentales proclamés dans la Déclaration universelle des droits de 
l’homme et dans d’autres instruments juridiques universellement reconnus, 
tels que les deux Pactes internationaux de 1966 relatifs l’un aux droits civils 
et politiques et l’autre aux droits économiques, sociaux et culturels, 

Rappelant que le Préambule de l’Acte constitutif de l’UNESCO affirme
« (...) que la dignité de l’homme exigeant la diffusion de la culture et l’éducation 
de tous en vue de la justice, de la liberté et de la paix, il y a là, pour toutes les 
nations, des devoirs sacrés à remplir dans un esprit de mutuelle assistance »,

Rappelant également son Article premier qui assigne entre autres buts à 
l’UNESCO de recommander « les accords internationaux qu’elle juge utiles 
pour faciliter la libre circulation des idées par le mot et par l’image »,

Se référant aux dispositions ayant trait à la diversité culturelle et à 
l’exercice des droits culturels figurant dans les instruments internationaux 
promulgués par l’UNESCO,

Réaffirmant que la culture doit être considérée comme l’ensemble des traits 
distinctifs spirituels et matériels, intellectuels et affectifs qui caractérisent 
une société ou un groupe social et qu’elle englobe, outre les arts et les lettres, 
les modes de vie, les façons de vivre ensemble, les systèmes de valeurs, les 
traditions et les croyances,

Constatant que la culture se trouve au cœur des débats contemporains sur 
l’identité, la cohésion sociale et le développement d’une économie fondée 
sur le savoir,

Affirmant que le respect de la diversité des cultures, la tolérance, le dialogue et 
la coopération, dans un climat de confiance et de compréhension mutuelles 
sont un des meilleurs gages de la paix et de la sécurité internationales,

Aspirant à une plus grande solidarité fondée sur la reconnaissance de la 
diversité culturelle, sur la prise de conscience de l’unité du genre humain et 
sur le développement des échanges interculturels, 

Considérant que le processus de mondialisation, facilité par l’évolution 
rapide des nouvelles technologies de l’information et de la communication, 
bien que constituant un défi pour la diversité culturelle, crée les conditions 
d’un dialogue renouvelé entre les cultures et les civilisations,

Consciente du mandat spécifique qui a été confié à l’UNESCO, au sein du 
système des Nations Unies, d’assurer la préservation et la promotion de la 
féconde diversité des cultures,

Proclame les principes suivants et adopte la présente Déclaration :

IDENTITÉ, DIVERSITÉ ET PLURALISME

ARTICLE 1 – La diversité culturelle, patrimoine commun de l’humanité
La culture prend des formes diverses à travers le temps et l’espace. Cette 
diversité s’incarne dans l’originalité et la pluralité des identités qui 
caractérisent les groupes et les sociétés composant l’humanité.
Source d’échanges, d’innovation et de créativité, la diversité culturelle est, 
pour le genre humain, aussi nécessaire qu’est la biodiversité dans l’ordre du 
vivant. En ce sens, elle constitue le patrimoine commun de l’humanité et 
elle doit être reconnue et affirmée au bénéfice des générations présentes et 
des générations futures.

ARTICLE 2 – De la diversité culturelle au pluralisme culturel
Dans nos sociétés de plus en plus diversifiées, il est indispensable d’assurer 
une interaction harmonieuse et un vouloir vivre ensemble de personnes 
et de groupes aux identités culturelles à la fois plurielles, variées et 
dynamiques. Des politiques favorisant l’inclusion et la participation de 
tous les citoyens sont garantes de la cohésion sociale, de la vitalité de la 
société civile et de la paix. Ainsi défini, le pluralisme culturel constitue la 
réponse politique au fait de la diversité culturelle. Indissociable d’un cadre 
démocratique, le pluralisme culturel est propice aux échanges culturels et à 
l’épanouissement des capacités créatrices qui nourrissent la vie publique.

ARTICLE 3 – La diversité culturelle, facteur de développement
La diversité culturelle élargit les possibilités de choix offertes à chacun ; elle 
est l’une des sources du développement, entendu non seulement en termes 
de croissance économique, mais aussi comme moyen d’accéder à une 
existence intellectuelle, affective, morale et spirituelle satisfaisante.

DIVERSITÉ CULTURELLE ET DROITS DE L’HOMME

ARTICLE 4 – Les droits de l’homme, garants de la diversité culturelle
La défense de la diversité culturelle est un impératif éthique, inséparable du 
respect de la dignité de la personne humaine. Elle implique l’engagement 
de respecter les droits de l’homme et les libertés fondamentales, en 
particulier les droits des personnes appartenant à des minorités et ceux 
des peuples autochtones.
Nul ne peut invoquer la diversité culturelle pour porter atteinte aux droits 
de l’homme garantis par le droit international, ni pour en limiter la portée.

ARTICLE 5 – Les droits culturels, cadre propice de la diversité culturelle
Les droits culturels sont partie intégrante des droits de l’homme, qui sont 
universels, indissociables et interdépendants. L’épanouissement d’une 
diversité créatrice exige la pleine réalisation des droits culturels, tels qu’ils 
sont définis à l’article 27 de la Déclaration universelle des droits de l’homme 
et aux articles 13 et 15 du Pacte international relatif aux droits économiques, 

sociaux et culturels. Toute personne doit ainsi pouvoir s’exprimer, créer 
et diffuser ses œuvres dans la langue de son choix et en particulier dans 
sa langue maternelle ; toute personne a le droit à une éducation et une 
formation de qualité qui respectent pleinement son identité culturelle ; 
toute personne doit pouvoir participer à la vie culturelle de son choix et 
exercer ses propres pratiques culturelles, dans les limites qu’impose le 
respect des droits de l’homme et des libertés fondamentales.

ARTICLE 6 – Vers une diversité culturelle accessible à tous
Tout en assurant la libre circulation des idées par le mot et par l’image, 
il faut veiller à ce que toutes les cultures puissent s’exprimer et se 
faire connaître. La liberté d’expression, le pluralisme des médias, le 
multilinguisme, l’égalité d’accès aux expressions artistiques, au savoir 
scientifique et technologique - y compris sous la forme numérique - et 
la possibilité, pour toutes les cultures, d’être présentes dans les moyens 
d’expression et de diffusion, sont les garants de la diversité culturelle.

DIVERSITÉ CULTURELLE ET CRÉATIVITÉ

ARTICLE 7 – Le patrimoine culturel, aux sources de la créativité
Chaque création puise aux racines des traditions culturelles, mais 
s’épanouit au contact des autres. C’est pourquoi le patrimoine, sous toutes 
ses formes, doit être préservé, mis en valeur et transmis aux générations 
futures en tant que témoignage de l’expérience et des aspirations 
humaines, afin de nourrir la créativité dans toute sa diversité et d’instaurer 
un véritable dialogue entre les cultures.

ARTICLE 8 – Les biens et services culturels, des marchandises pas comme 
les autres
Face aux mutations économiques et technologiques actuelles, qui ouvrent 
de vastes perspectives pour la création et l’innovation, une attention 
particulière doit être accordée à la diversité de l’offre créatrice, à la 
juste prise en compte des droits des auteurs et des artistes ainsi qu’à la 
spécificité des biens et services culturels qui, parce qu’ils sont porteurs 
d’identité, de valeurs et de sens, ne doivent pas être considérés comme 
des marchandises ou des biens de consommation comme les autres.

ARTICLE 9 – Les politiques culturelles, catalyseur de la créativité
Tout en assurant la libre circulation des idées et des œuvres, les politiques 
culturelles doivent créer les conditions propices à la production et à la 
diffusion de biens et services culturels diversifiés, grâce à des industries 
culturelles disposant des moyens de s’affirmer à l’échelle locale et 
mondiale. Il revient à chaque Etat, dans le respect de ses obligations 
internationales, de définir sa politique culturelle et de la mettre en œuvre 
par les moyens d’action qu’il juge les mieux adaptés, qu’il s’agisse de 
soutiens opérationnels ou de cadres réglementaires appropriés.

DIVERSITÉ CULTURELLE 
ET SOLIDARITÉ INTERNATIONALE

ARTICLE 10 – Renforcer les capacités de création et de diffusion à l’échelle 
mondiale
Face aux déséquilibres que présentent actuellement les flux et les 
échanges des biens culturels à l’échelle mondiale, il faut renforcer la 
coopération et la solidarité internationales destinées à permettre à tous les 
pays, en particulier aux pays en développement et aux pays en transition, 
de mettre en place des industries culturelles viables et compétitives sur 
les plans national et international.

ARTICLE 11 – Forger des partenariats entre secteur public, secteur privé et 
société civile
Les seules forces du marché ne peuvent garantir la préservation et la 
promotion de la diversité culturelle, gage d’un développement humain 
durable. Dans cette perspective, il convient de réaffirmer le rôle primordial 
des politiques publiques, en partenariat avec le secteur privé et la société 
civile.

ARTICLE 12 – Le rôle de l’UNESCO
L’UNESCO, de par son mandat et ses fonctions, a la responsabilité de :
a- promouvoir la prise en compte des principes énoncés par la présente 
Déclaration dans les stratégies de développement élaborées au sein des 
diverses instances intergouvernementales ;
b- servir d’instance de référence et de concertation entre les Etats, les 
organismes gouvernementaux et non gouvernementaux internationaux, 
la société civile et le secteur privé pour l’élaboration conjointe de concepts, 
d’objectifs et de politiques en faveur de la diversité culturelle ;
c- poursuivre son action normative, ainsi que son action de sensibilisation 
et de développement des capacités dans les domaines liés à la présente 
Déclaration qui relèvent de sa compétence ;
d- faciliter la mise en œuvre du Plan d’action, dont les lignes essentielles 
sont annexées à la présente Déclaration.
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	 Rares sont aujourd’hui les écologistes qui se 
soucient exclusivement du bien-être des abeilles, des 
arbres et des papillons. Ils savent qu’il est impossible 
de préserver l’environnement si le gouvernement 
ne contrôle pas les industries polluantes et le 
déboisement. Au Kenya, des promoteurs immobiliers 
ont été autorisés à construire de coûteuses 
résidences au cœur des forêts primaires. Il est de 
notre devoir, en tant qu’individus responsables, de 
nous y opposer. Mais dès que l’on intervient dans ce 
type d’affaires, on se trouve en conflit direct avec des 
responsables politiques et on est qualifié d’agitateur. 
Dans les années 70, j’ai d’abord enseigné à l’Université 
de Nairobi. J’ai alors eu le sentiment que les droits 
des enseignantes au sein de l’université n’étaient 
pas respectés parce qu’elles étaient des femmes. J’ai 

donc milité pour revendiquer ces droits. 

Parallèlement, je me suis trouvée confrontée à d’autres 
problèmes comme les droits de l’homme, qui étaient 
étroitement liés à mon travail mais qui n’étaient pas 
clairs pour moi, au début. Cela m’a conduite à aborder 
les questions de gouvernance.

	 J’ai compris, au cours de ces années 70 que, 
dans une jeune démocratie comme la nôtre, il était 
très facile pour des gouverneurs de devenir dictateurs, 
puis d’utiliser les ressources nationales comme leur 
propriété privée : la Constitution leur donnait le pouvoir 
de faire mauvais usage de l’appareil d’État. Je me suis 
donc engagée dans le mouvement pour la démocratie. 
J’ai réclamé des réformes constitutionnelles et un 
espace politique pour assurer les libertés de pensée 
et d’expression. Nous ne pouvons pas vivre sous un 
régime qui tue la créativité.
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Fo r ge r  d e s  pa rte n a r i at s  e ntr e 
s e c te u r  p u b li c ,  s e c te u r  pr i v é 
e t  s o c i é t é  c i v i le

gage d’un développement humain 
durable. Dans cette perspective, 

L e s  s e u l e s  fo r c e s  d u  m a r c h é 

n e  p e u v e n t  g a r a n t i r  l a 

p r é s e r vat i o n  e t  l a  p r o m ot i o n 

d e  l a  d i v e r s i t é  c u lt u r e ll e , 

ARTICLE 

i l  c o n v i e n t  d e  r é a f f i r m e r 

l e  r ô l e  p r i m o r d i a l  d e s 

p o li t i q u e s  p u b li q u e s ,  e n 

pa r t e n a r i at  av e c  l e  s e c t e u r 

p r i v é  e t  l a  s o c i é t é  c i v i l e .



LA CONFÉRENCE GÉNÉRALE,
Attachée à la pleine réalisation des droits de l’homme et des libertés 
fondamentales proclamés dans la Déclaration universelle des droits de 
l’homme et dans d’autres instruments juridiques universellement reconnus, 
tels que les deux Pactes internationaux de 1966 relatifs l’un aux droits civils 
et politiques et l’autre aux droits économiques, sociaux et culturels, 

Rappelant que le Préambule de l’Acte constitutif de l’UNESCO affirme
« (...) que la dignité de l’homme exigeant la diffusion de la culture et l’éducation 
de tous en vue de la justice, de la liberté et de la paix, il y a là, pour toutes les 
nations, des devoirs sacrés à remplir dans un esprit de mutuelle assistance »,

Rappelant également son Article premier qui assigne entre autres buts à 
l’UNESCO de recommander « les accords internationaux qu’elle juge utiles 
pour faciliter la libre circulation des idées par le mot et par l’image »,

Se référant aux dispositions ayant trait à la diversité culturelle et à 
l’exercice des droits culturels figurant dans les instruments internationaux 
promulgués par l’UNESCO,

Réaffirmant que la culture doit être considérée comme l’ensemble des traits 
distinctifs spirituels et matériels, intellectuels et affectifs qui caractérisent 
une société ou un groupe social et qu’elle englobe, outre les arts et les lettres, 
les modes de vie, les façons de vivre ensemble, les systèmes de valeurs, les 
traditions et les croyances,

Constatant que la culture se trouve au cœur des débats contemporains sur 
l’identité, la cohésion sociale et le développement d’une économie fondée 
sur le savoir,

Affirmant que le respect de la diversité des cultures, la tolérance, le dialogue et 
la coopération, dans un climat de confiance et de compréhension mutuelles 
sont un des meilleurs gages de la paix et de la sécurité internationales,

Aspirant à une plus grande solidarité fondée sur la reconnaissance de la 
diversité culturelle, sur la prise de conscience de l’unité du genre humain et 
sur le développement des échanges interculturels, 

Considérant que le processus de mondialisation, facilité par l’évolution 
rapide des nouvelles technologies de l’information et de la communication, 
bien que constituant un défi pour la diversité culturelle, crée les conditions 
d’un dialogue renouvelé entre les cultures et les civilisations,

Consciente du mandat spécifique qui a été confié à l’UNESCO, au sein du 
système des Nations Unies, d’assurer la préservation et la promotion de la 
féconde diversité des cultures,

Proclame les principes suivants et adopte la présente Déclaration :

IDENTITÉ, DIVERSITÉ ET PLURALISME

ARTICLE 1 – La diversité culturelle, patrimoine commun de l’humanité
La culture prend des formes diverses à travers le temps et l’espace. Cette 
diversité s’incarne dans l’originalité et la pluralité des identités qui 
caractérisent les groupes et les sociétés composant l’humanité.
Source d’échanges, d’innovation et de créativité, la diversité culturelle est, 
pour le genre humain, aussi nécessaire qu’est la biodiversité dans l’ordre du 
vivant. En ce sens, elle constitue le patrimoine commun de l’humanité et 
elle doit être reconnue et affirmée au bénéfice des générations présentes et 
des générations futures.

ARTICLE 2 – De la diversité culturelle au pluralisme culturel
Dans nos sociétés de plus en plus diversifiées, il est indispensable d’assurer 
une interaction harmonieuse et un vouloir vivre ensemble de personnes 
et de groupes aux identités culturelles à la fois plurielles, variées et 
dynamiques. Des politiques favorisant l’inclusion et la participation de 
tous les citoyens sont garantes de la cohésion sociale, de la vitalité de la 
société civile et de la paix. Ainsi défini, le pluralisme culturel constitue la 
réponse politique au fait de la diversité culturelle. Indissociable d’un cadre 
démocratique, le pluralisme culturel est propice aux échanges culturels et à 
l’épanouissement des capacités créatrices qui nourrissent la vie publique.

ARTICLE 3 – La diversité culturelle, facteur de développement
La diversité culturelle élargit les possibilités de choix offertes à chacun ; elle 
est l’une des sources du développement, entendu non seulement en termes 
de croissance économique, mais aussi comme moyen d’accéder à une 
existence intellectuelle, affective, morale et spirituelle satisfaisante.

DIVERSITÉ CULTURELLE ET DROITS DE L’HOMME

ARTICLE 4 – Les droits de l’homme, garants de la diversité culturelle
La défense de la diversité culturelle est un impératif éthique, inséparable du 
respect de la dignité de la personne humaine. Elle implique l’engagement 
de respecter les droits de l’homme et les libertés fondamentales, en 
particulier les droits des personnes appartenant à des minorités et ceux 
des peuples autochtones.
Nul ne peut invoquer la diversité culturelle pour porter atteinte aux droits 
de l’homme garantis par le droit international, ni pour en limiter la portée.

ARTICLE 5 – Les droits culturels, cadre propice de la diversité culturelle
Les droits culturels sont partie intégrante des droits de l’homme, qui sont 
universels, indissociables et interdépendants. L’épanouissement d’une 
diversité créatrice exige la pleine réalisation des droits culturels, tels qu’ils 
sont définis à l’article 27 de la Déclaration universelle des droits de l’homme 
et aux articles 13 et 15 du Pacte international relatif aux droits économiques, 

sociaux et culturels. Toute personne doit ainsi pouvoir s’exprimer, créer 
et diffuser ses œuvres dans la langue de son choix et en particulier dans 
sa langue maternelle ; toute personne a le droit à une éducation et une 
formation de qualité qui respectent pleinement son identité culturelle ; 
toute personne doit pouvoir participer à la vie culturelle de son choix et 
exercer ses propres pratiques culturelles, dans les limites qu’impose le 
respect des droits de l’homme et des libertés fondamentales.

ARTICLE 6 – Vers une diversité culturelle accessible à tous
Tout en assurant la libre circulation des idées par le mot et par l’image, 
il faut veiller à ce que toutes les cultures puissent s’exprimer et se 
faire connaître. La liberté d’expression, le pluralisme des médias, le 
multilinguisme, l’égalité d’accès aux expressions artistiques, au savoir 
scientifique et technologique - y compris sous la forme numérique - et 
la possibilité, pour toutes les cultures, d’être présentes dans les moyens 
d’expression et de diffusion, sont les garants de la diversité culturelle.

DIVERSITÉ CULTURELLE ET CRÉATIVITÉ

ARTICLE 7 – Le patrimoine culturel, aux sources de la créativité
Chaque création puise aux racines des traditions culturelles, mais 
s’épanouit au contact des autres. C’est pourquoi le patrimoine, sous toutes 
ses formes, doit être préservé, mis en valeur et transmis aux générations 
futures en tant que témoignage de l’expérience et des aspirations 
humaines, afin de nourrir la créativité dans toute sa diversité et d’instaurer 
un véritable dialogue entre les cultures.

ARTICLE 8 – Les biens et services culturels, des marchandises pas comme 
les autres
Face aux mutations économiques et technologiques actuelles, qui ouvrent 
de vastes perspectives pour la création et l’innovation, une attention 
particulière doit être accordée à la diversité de l’offre créatrice, à la 
juste prise en compte des droits des auteurs et des artistes ainsi qu’à la 
spécificité des biens et services culturels qui, parce qu’ils sont porteurs 
d’identité, de valeurs et de sens, ne doivent pas être considérés comme 
des marchandises ou des biens de consommation comme les autres.

ARTICLE 9 – Les politiques culturelles, catalyseur de la créativité
Tout en assurant la libre circulation des idées et des œuvres, les politiques 
culturelles doivent créer les conditions propices à la production et à la 
diffusion de biens et services culturels diversifiés, grâce à des industries 
culturelles disposant des moyens de s’affirmer à l’échelle locale et 
mondiale. Il revient à chaque Etat, dans le respect de ses obligations 
internationales, de définir sa politique culturelle et de la mettre en œuvre 
par les moyens d’action qu’il juge les mieux adaptés, qu’il s’agisse de 
soutiens opérationnels ou de cadres réglementaires appropriés.

DIVERSITÉ CULTURELLE 
ET SOLIDARITÉ INTERNATIONALE

ARTICLE 10 – Renforcer les capacités de création et de diffusion à l’échelle 
mondiale
Face aux déséquilibres que présentent actuellement les flux et les 
échanges des biens culturels à l’échelle mondiale, il faut renforcer la 
coopération et la solidarité internationales destinées à permettre à tous les 
pays, en particulier aux pays en développement et aux pays en transition, 
de mettre en place des industries culturelles viables et compétitives sur 
les plans national et international.

ARTICLE 11 – Forger des partenariats entre secteur public, secteur privé et 
société civile
Les seules forces du marché ne peuvent garantir la préservation et la 
promotion de la diversité culturelle, gage d’un développement humain 
durable. Dans cette perspective, il convient de réaffirmer le rôle primordial 
des politiques publiques, en partenariat avec le secteur privé et la société 
civile.

ARTICLE 12 – Le rôle de l’UNESCO
L’UNESCO, de par son mandat et ses fonctions, a la responsabilité de :
a- promouvoir la prise en compte des principes énoncés par la présente 
Déclaration dans les stratégies de développement élaborées au sein des 
diverses instances intergouvernementales ;
b- servir d’instance de référence et de concertation entre les Etats, les 
organismes gouvernementaux et non gouvernementaux internationaux, 
la société civile et le secteur privé pour l’élaboration conjointe de concepts, 
d’objectifs et de politiques en faveur de la diversité culturelle ;
c- poursuivre son action normative, ainsi que son action de sensibilisation 
et de développement des capacités dans les domaines liés à la présente 
Déclaration qui relèvent de sa compétence ;
d- faciliter la mise en œuvre du Plan d’action, dont les lignes essentielles 
sont annexées à la présente Déclaration.
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	 Rares sont aujourd’hui les écologistes qui se 
soucient exclusivement du bien-être des abeilles, des 
arbres et des papillons. Ils savent qu’il est impossible 
de préserver l’environnement si le gouvernement 
ne contrôle pas les industries polluantes et le 
déboisement. Au Kenya, des promoteurs immobiliers 
ont été autorisés à construire de coûteuses 
résidences au cœur des forêts primaires. Il est de 
notre devoir, en tant qu’individus responsables, de 
nous y opposer. Mais dès que l’on intervient dans ce 
type d’affaires, on se trouve en conflit direct avec des 
responsables politiques et on est qualifié d’agitateur. 
Dans les années 70, j’ai d’abord enseigné à l’Université 
de Nairobi. J’ai alors eu le sentiment que les droits 
des enseignantes au sein de l’université n’étaient 
pas respectés parce qu’elles étaient des femmes. J’ai 

donc milité pour revendiquer ces droits. 

Parallèlement, je me suis trouvée confrontée à d’autres 
problèmes comme les droits de l’homme, qui étaient 
étroitement liés à mon travail mais qui n’étaient pas 
clairs pour moi, au début. Cela m’a conduite à aborder 
les questions de gouvernance.

	 J’ai compris, au cours de ces années 70 que, 
dans une jeune démocratie comme la nôtre, il était 
très facile pour des gouverneurs de devenir dictateurs, 
puis d’utiliser les ressources nationales comme leur 
propriété privée : la Constitution leur donnait le pouvoir 
de faire mauvais usage de l’appareil d’État. Je me suis 
donc engagée dans le mouvement pour la démocratie. 
J’ai réclamé des réformes constitutionnelles et un 
espace politique pour assurer les libertés de pensée 
et d’expression. Nous ne pouvons pas vivre sous un 
régime qui tue la créativité.
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Fo r ge r  d e s  pa rte n a r i at s  e ntr e 
s e c te u r  p u b li c ,  s e c te u r  pr i v é 
e t  s o c i é t é  c i v i le

gage d’un développement humain 
durable. Dans cette perspective, 

L e s  s e u l e s  fo r c e s  d u  m a r c h é 

n e  p e u v e n t  g a r a n t i r  l a 

p r é s e r vat i o n  e t  l a  p r o m ot i o n 

d e  l a  d i v e r s i t é  c u lt u r e ll e , 

ARTICLE 

i l  c o n v i e n t  d e  r é a f f i r m e r 

l e  r ô l e  p r i m o r d i a l  d e s 

p o li t i q u e s  p u b li q u e s ,  e n 

pa r t e n a r i at  av e c  l e  s e c t e u r 

p r i v é  e t  l a  s o c i é t é  c i v i l e .



LA CONFÉRENCE GÉNÉRALE,
Attachée à la pleine réalisation des droits de l’homme et des libertés 
fondamentales proclamés dans la Déclaration universelle des droits de 
l’homme et dans d’autres instruments juridiques universellement reconnus, 
tels que les deux Pactes internationaux de 1966 relatifs l’un aux droits civils 
et politiques et l’autre aux droits économiques, sociaux et culturels, 

Rappelant que le Préambule de l’Acte constitutif de l’UNESCO affirme
« (...) que la dignité de l’homme exigeant la diffusion de la culture et l’éducation 
de tous en vue de la justice, de la liberté et de la paix, il y a là, pour toutes les 
nations, des devoirs sacrés à remplir dans un esprit de mutuelle assistance »,

Rappelant également son Article premier qui assigne entre autres buts à 
l’UNESCO de recommander « les accords internationaux qu’elle juge utiles 
pour faciliter la libre circulation des idées par le mot et par l’image »,

Se référant aux dispositions ayant trait à la diversité culturelle et à 
l’exercice des droits culturels figurant dans les instruments internationaux 
promulgués par l’UNESCO,

Réaffirmant que la culture doit être considérée comme l’ensemble des traits 
distinctifs spirituels et matériels, intellectuels et affectifs qui caractérisent 
une société ou un groupe social et qu’elle englobe, outre les arts et les lettres, 
les modes de vie, les façons de vivre ensemble, les systèmes de valeurs, les 
traditions et les croyances,

Constatant que la culture se trouve au cœur des débats contemporains sur 
l’identité, la cohésion sociale et le développement d’une économie fondée 
sur le savoir,

Affirmant que le respect de la diversité des cultures, la tolérance, le dialogue et 
la coopération, dans un climat de confiance et de compréhension mutuelles 
sont un des meilleurs gages de la paix et de la sécurité internationales,

Aspirant à une plus grande solidarité fondée sur la reconnaissance de la 
diversité culturelle, sur la prise de conscience de l’unité du genre humain et 
sur le développement des échanges interculturels, 

Considérant que le processus de mondialisation, facilité par l’évolution 
rapide des nouvelles technologies de l’information et de la communication, 
bien que constituant un défi pour la diversité culturelle, crée les conditions 
d’un dialogue renouvelé entre les cultures et les civilisations,

Consciente du mandat spécifique qui a été confié à l’UNESCO, au sein du 
système des Nations Unies, d’assurer la préservation et la promotion de la 
féconde diversité des cultures,

Proclame les principes suivants et adopte la présente Déclaration :

IDENTITÉ, DIVERSITÉ ET PLURALISME

ARTICLE 1 – La diversité culturelle, patrimoine commun de l’humanité
La culture prend des formes diverses à travers le temps et l’espace. Cette 
diversité s’incarne dans l’originalité et la pluralité des identités qui 
caractérisent les groupes et les sociétés composant l’humanité.
Source d’échanges, d’innovation et de créativité, la diversité culturelle est, 
pour le genre humain, aussi nécessaire qu’est la biodiversité dans l’ordre du 
vivant. En ce sens, elle constitue le patrimoine commun de l’humanité et 
elle doit être reconnue et affirmée au bénéfice des générations présentes et 
des générations futures.

ARTICLE 2 – De la diversité culturelle au pluralisme culturel
Dans nos sociétés de plus en plus diversifiées, il est indispensable d’assurer 
une interaction harmonieuse et un vouloir vivre ensemble de personnes 
et de groupes aux identités culturelles à la fois plurielles, variées et 
dynamiques. Des politiques favorisant l’inclusion et la participation de 
tous les citoyens sont garantes de la cohésion sociale, de la vitalité de la 
société civile et de la paix. Ainsi défini, le pluralisme culturel constitue la 
réponse politique au fait de la diversité culturelle. Indissociable d’un cadre 
démocratique, le pluralisme culturel est propice aux échanges culturels et à 
l’épanouissement des capacités créatrices qui nourrissent la vie publique.

ARTICLE 3 – La diversité culturelle, facteur de développement
La diversité culturelle élargit les possibilités de choix offertes à chacun ; elle 
est l’une des sources du développement, entendu non seulement en termes 
de croissance économique, mais aussi comme moyen d’accéder à une 
existence intellectuelle, affective, morale et spirituelle satisfaisante.

DIVERSITÉ CULTURELLE ET DROITS DE L’HOMME

ARTICLE 4 – Les droits de l’homme, garants de la diversité culturelle
La défense de la diversité culturelle est un impératif éthique, inséparable du 
respect de la dignité de la personne humaine. Elle implique l’engagement 
de respecter les droits de l’homme et les libertés fondamentales, en 
particulier les droits des personnes appartenant à des minorités et ceux 
des peuples autochtones.
Nul ne peut invoquer la diversité culturelle pour porter atteinte aux droits 
de l’homme garantis par le droit international, ni pour en limiter la portée.

ARTICLE 5 – Les droits culturels, cadre propice de la diversité culturelle
Les droits culturels sont partie intégrante des droits de l’homme, qui sont 
universels, indissociables et interdépendants. L’épanouissement d’une 
diversité créatrice exige la pleine réalisation des droits culturels, tels qu’ils 
sont définis à l’article 27 de la Déclaration universelle des droits de l’homme 
et aux articles 13 et 15 du Pacte international relatif aux droits économiques, 

sociaux et culturels. Toute personne doit ainsi pouvoir s’exprimer, créer 
et diffuser ses œuvres dans la langue de son choix et en particulier dans 
sa langue maternelle ; toute personne a le droit à une éducation et une 
formation de qualité qui respectent pleinement son identité culturelle ; 
toute personne doit pouvoir participer à la vie culturelle de son choix et 
exercer ses propres pratiques culturelles, dans les limites qu’impose le 
respect des droits de l’homme et des libertés fondamentales.

ARTICLE 6 – Vers une diversité culturelle accessible à tous
Tout en assurant la libre circulation des idées par le mot et par l’image, 
il faut veiller à ce que toutes les cultures puissent s’exprimer et se 
faire connaître. La liberté d’expression, le pluralisme des médias, le 
multilinguisme, l’égalité d’accès aux expressions artistiques, au savoir 
scientifique et technologique - y compris sous la forme numérique - et 
la possibilité, pour toutes les cultures, d’être présentes dans les moyens 
d’expression et de diffusion, sont les garants de la diversité culturelle.

DIVERSITÉ CULTURELLE ET CRÉATIVITÉ

ARTICLE 7 – Le patrimoine culturel, aux sources de la créativité
Chaque création puise aux racines des traditions culturelles, mais 
s’épanouit au contact des autres. C’est pourquoi le patrimoine, sous toutes 
ses formes, doit être préservé, mis en valeur et transmis aux générations 
futures en tant que témoignage de l’expérience et des aspirations 
humaines, afin de nourrir la créativité dans toute sa diversité et d’instaurer 
un véritable dialogue entre les cultures.

ARTICLE 8 – Les biens et services culturels, des marchandises pas comme 
les autres
Face aux mutations économiques et technologiques actuelles, qui ouvrent 
de vastes perspectives pour la création et l’innovation, une attention 
particulière doit être accordée à la diversité de l’offre créatrice, à la 
juste prise en compte des droits des auteurs et des artistes ainsi qu’à la 
spécificité des biens et services culturels qui, parce qu’ils sont porteurs 
d’identité, de valeurs et de sens, ne doivent pas être considérés comme 
des marchandises ou des biens de consommation comme les autres.

ARTICLE 9 – Les politiques culturelles, catalyseur de la créativité
Tout en assurant la libre circulation des idées et des œuvres, les politiques 
culturelles doivent créer les conditions propices à la production et à la 
diffusion de biens et services culturels diversifiés, grâce à des industries 
culturelles disposant des moyens de s’affirmer à l’échelle locale et 
mondiale. Il revient à chaque Etat, dans le respect de ses obligations 
internationales, de définir sa politique culturelle et de la mettre en œuvre 
par les moyens d’action qu’il juge les mieux adaptés, qu’il s’agisse de 
soutiens opérationnels ou de cadres réglementaires appropriés.

DIVERSITÉ CULTURELLE 
ET SOLIDARITÉ INTERNATIONALE

ARTICLE 10 – Renforcer les capacités de création et de diffusion à l’échelle 
mondiale
Face aux déséquilibres que présentent actuellement les flux et les 
échanges des biens culturels à l’échelle mondiale, il faut renforcer la 
coopération et la solidarité internationales destinées à permettre à tous les 
pays, en particulier aux pays en développement et aux pays en transition, 
de mettre en place des industries culturelles viables et compétitives sur 
les plans national et international.

ARTICLE 11 – Forger des partenariats entre secteur public, secteur privé et 
société civile
Les seules forces du marché ne peuvent garantir la préservation et la 
promotion de la diversité culturelle, gage d’un développement humain 
durable. Dans cette perspective, il convient de réaffirmer le rôle primordial 
des politiques publiques, en partenariat avec le secteur privé et la société 
civile.

ARTICLE 12 – Le rôle de l’UNESCO
L’UNESCO, de par son mandat et ses fonctions, a la responsabilité de :
a- promouvoir la prise en compte des principes énoncés par la présente 
Déclaration dans les stratégies de développement élaborées au sein des 
diverses instances intergouvernementales ;
b- servir d’instance de référence et de concertation entre les Etats, les 
organismes gouvernementaux et non gouvernementaux internationaux, 
la société civile et le secteur privé pour l’élaboration conjointe de concepts, 
d’objectifs et de politiques en faveur de la diversité culturelle ;
c- poursuivre son action normative, ainsi que son action de sensibilisation 
et de développement des capacités dans les domaines liés à la présente 
Déclaration qui relèvent de sa compétence ;
d- faciliter la mise en œuvre du Plan d’action, dont les lignes essentielles 
sont annexées à la présente Déclaration.
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Le  r ô le  d e  l’ U N E S C O
L’ U N E S C O ,  de par son mandat et ses fonctions, a  l a  r es  p ons   a b i li t é  d e  :

a- p r o m ou  v o i r  l a  p r i se   en   co  m p t e  d es   p r i nc  i p es   é nonc    é s 

par la présente Déclaration d a ns   les    s t r at é gi es   d e  d é v elo  p p e m en  t 

é l a b o r é es   a u  se  i n  d es   d i v e r ses    i ns  ta nces     i n t e r g ou  v e r ne  m en  ta les    ;

12

ARTICLE 

	 C’est précisément la 
diversité culturelle du monde 
qui doit inciter les nations et 
les peuples à se mettre d’accord 
sur les valeurs humaines 
fondamentales qui peuvent 
cimenter leur unité. Quand on 
affirme que la démocratie et 
que les droits de l’homme sont 
contraires à la tradition d’une 
culture non occidentale, c’est 
généralement qu’on propose 
de cette culture une définition 
étroite et monolithique alors  
que les valeurs de la démocratie 
et des droits de l’homme se 
retrouvent dans bien des 
cultures. Partout dans le monde, 
les être humains ont besoin 
de liberté et de sécurité pour 
pouvoir réaliser pleinement leur 
potentiel.

Aung San Suu Kyi
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LA CONFÉRENCE GÉNÉRALE,
Attachée à la pleine réalisation des droits de l’homme et des libertés 
fondamentales proclamés dans la Déclaration universelle des droits de 
l’homme et dans d’autres instruments juridiques universellement reconnus, 
tels que les deux Pactes internationaux de 1966 relatifs l’un aux droits civils 
et politiques et l’autre aux droits économiques, sociaux et culturels, 

Rappelant que le Préambule de l’Acte constitutif de l’UNESCO affirme
« (...) que la dignité de l’homme exigeant la diffusion de la culture et l’éducation 
de tous en vue de la justice, de la liberté et de la paix, il y a là, pour toutes les 
nations, des devoirs sacrés à remplir dans un esprit de mutuelle assistance »,

Rappelant également son Article premier qui assigne entre autres buts à 
l’UNESCO de recommander « les accords internationaux qu’elle juge utiles 
pour faciliter la libre circulation des idées par le mot et par l’image »,

Se référant aux dispositions ayant trait à la diversité culturelle et à 
l’exercice des droits culturels figurant dans les instruments internationaux 
promulgués par l’UNESCO,

Réaffirmant que la culture doit être considérée comme l’ensemble des traits 
distinctifs spirituels et matériels, intellectuels et affectifs qui caractérisent 
une société ou un groupe social et qu’elle englobe, outre les arts et les lettres, 
les modes de vie, les façons de vivre ensemble, les systèmes de valeurs, les 
traditions et les croyances,

Constatant que la culture se trouve au cœur des débats contemporains sur 
l’identité, la cohésion sociale et le développement d’une économie fondée 
sur le savoir,

Affirmant que le respect de la diversité des cultures, la tolérance, le dialogue et 
la coopération, dans un climat de confiance et de compréhension mutuelles 
sont un des meilleurs gages de la paix et de la sécurité internationales,

Aspirant à une plus grande solidarité fondée sur la reconnaissance de la 
diversité culturelle, sur la prise de conscience de l’unité du genre humain et 
sur le développement des échanges interculturels, 

Considérant que le processus de mondialisation, facilité par l’évolution 
rapide des nouvelles technologies de l’information et de la communication, 
bien que constituant un défi pour la diversité culturelle, crée les conditions 
d’un dialogue renouvelé entre les cultures et les civilisations,

Consciente du mandat spécifique qui a été confié à l’UNESCO, au sein du 
système des Nations Unies, d’assurer la préservation et la promotion de la 
féconde diversité des cultures,

Proclame les principes suivants et adopte la présente Déclaration :

IDENTITÉ, DIVERSITÉ ET PLURALISME

ARTICLE 1 – La diversité culturelle, patrimoine commun de l’humanité
La culture prend des formes diverses à travers le temps et l’espace. Cette 
diversité s’incarne dans l’originalité et la pluralité des identités qui 
caractérisent les groupes et les sociétés composant l’humanité.
Source d’échanges, d’innovation et de créativité, la diversité culturelle est, 
pour le genre humain, aussi nécessaire qu’est la biodiversité dans l’ordre du 
vivant. En ce sens, elle constitue le patrimoine commun de l’humanité et 
elle doit être reconnue et affirmée au bénéfice des générations présentes et 
des générations futures.

ARTICLE 2 – De la diversité culturelle au pluralisme culturel
Dans nos sociétés de plus en plus diversifiées, il est indispensable d’assurer 
une interaction harmonieuse et un vouloir vivre ensemble de personnes 
et de groupes aux identités culturelles à la fois plurielles, variées et 
dynamiques. Des politiques favorisant l’inclusion et la participation de 
tous les citoyens sont garantes de la cohésion sociale, de la vitalité de la 
société civile et de la paix. Ainsi défini, le pluralisme culturel constitue la 
réponse politique au fait de la diversité culturelle. Indissociable d’un cadre 
démocratique, le pluralisme culturel est propice aux échanges culturels et à 
l’épanouissement des capacités créatrices qui nourrissent la vie publique.

ARTICLE 3 – La diversité culturelle, facteur de développement
La diversité culturelle élargit les possibilités de choix offertes à chacun ; elle 
est l’une des sources du développement, entendu non seulement en termes 
de croissance économique, mais aussi comme moyen d’accéder à une 
existence intellectuelle, affective, morale et spirituelle satisfaisante.

DIVERSITÉ CULTURELLE ET DROITS DE L’HOMME

ARTICLE 4 – Les droits de l’homme, garants de la diversité culturelle
La défense de la diversité culturelle est un impératif éthique, inséparable du 
respect de la dignité de la personne humaine. Elle implique l’engagement 
de respecter les droits de l’homme et les libertés fondamentales, en 
particulier les droits des personnes appartenant à des minorités et ceux 
des peuples autochtones.
Nul ne peut invoquer la diversité culturelle pour porter atteinte aux droits 
de l’homme garantis par le droit international, ni pour en limiter la portée.

ARTICLE 5 – Les droits culturels, cadre propice de la diversité culturelle
Les droits culturels sont partie intégrante des droits de l’homme, qui sont 
universels, indissociables et interdépendants. L’épanouissement d’une 
diversité créatrice exige la pleine réalisation des droits culturels, tels qu’ils 
sont définis à l’article 27 de la Déclaration universelle des droits de l’homme 
et aux articles 13 et 15 du Pacte international relatif aux droits économiques, 

sociaux et culturels. Toute personne doit ainsi pouvoir s’exprimer, créer 
et diffuser ses œuvres dans la langue de son choix et en particulier dans 
sa langue maternelle ; toute personne a le droit à une éducation et une 
formation de qualité qui respectent pleinement son identité culturelle ; 
toute personne doit pouvoir participer à la vie culturelle de son choix et 
exercer ses propres pratiques culturelles, dans les limites qu’impose le 
respect des droits de l’homme et des libertés fondamentales.

ARTICLE 6 – Vers une diversité culturelle accessible à tous
Tout en assurant la libre circulation des idées par le mot et par l’image, 
il faut veiller à ce que toutes les cultures puissent s’exprimer et se 
faire connaître. La liberté d’expression, le pluralisme des médias, le 
multilinguisme, l’égalité d’accès aux expressions artistiques, au savoir 
scientifique et technologique - y compris sous la forme numérique - et 
la possibilité, pour toutes les cultures, d’être présentes dans les moyens 
d’expression et de diffusion, sont les garants de la diversité culturelle.

DIVERSITÉ CULTURELLE ET CRÉATIVITÉ

ARTICLE 7 – Le patrimoine culturel, aux sources de la créativité
Chaque création puise aux racines des traditions culturelles, mais 
s’épanouit au contact des autres. C’est pourquoi le patrimoine, sous toutes 
ses formes, doit être préservé, mis en valeur et transmis aux générations 
futures en tant que témoignage de l’expérience et des aspirations 
humaines, afin de nourrir la créativité dans toute sa diversité et d’instaurer 
un véritable dialogue entre les cultures.

ARTICLE 8 – Les biens et services culturels, des marchandises pas comme 
les autres
Face aux mutations économiques et technologiques actuelles, qui ouvrent 
de vastes perspectives pour la création et l’innovation, une attention 
particulière doit être accordée à la diversité de l’offre créatrice, à la 
juste prise en compte des droits des auteurs et des artistes ainsi qu’à la 
spécificité des biens et services culturels qui, parce qu’ils sont porteurs 
d’identité, de valeurs et de sens, ne doivent pas être considérés comme 
des marchandises ou des biens de consommation comme les autres.

ARTICLE 9 – Les politiques culturelles, catalyseur de la créativité
Tout en assurant la libre circulation des idées et des œuvres, les politiques 
culturelles doivent créer les conditions propices à la production et à la 
diffusion de biens et services culturels diversifiés, grâce à des industries 
culturelles disposant des moyens de s’affirmer à l’échelle locale et 
mondiale. Il revient à chaque Etat, dans le respect de ses obligations 
internationales, de définir sa politique culturelle et de la mettre en œuvre 
par les moyens d’action qu’il juge les mieux adaptés, qu’il s’agisse de 
soutiens opérationnels ou de cadres réglementaires appropriés.

DIVERSITÉ CULTURELLE 
ET SOLIDARITÉ INTERNATIONALE

ARTICLE 10 – Renforcer les capacités de création et de diffusion à l’échelle 
mondiale
Face aux déséquilibres que présentent actuellement les flux et les 
échanges des biens culturels à l’échelle mondiale, il faut renforcer la 
coopération et la solidarité internationales destinées à permettre à tous les 
pays, en particulier aux pays en développement et aux pays en transition, 
de mettre en place des industries culturelles viables et compétitives sur 
les plans national et international.

ARTICLE 11 – Forger des partenariats entre secteur public, secteur privé et 
société civile
Les seules forces du marché ne peuvent garantir la préservation et la 
promotion de la diversité culturelle, gage d’un développement humain 
durable. Dans cette perspective, il convient de réaffirmer le rôle primordial 
des politiques publiques, en partenariat avec le secteur privé et la société 
civile.

ARTICLE 12 – Le rôle de l’UNESCO
L’UNESCO, de par son mandat et ses fonctions, a la responsabilité de :
a- promouvoir la prise en compte des principes énoncés par la présente 
Déclaration dans les stratégies de développement élaborées au sein des 
diverses instances intergouvernementales ;
b- servir d’instance de référence et de concertation entre les Etats, les 
organismes gouvernementaux et non gouvernementaux internationaux, 
la société civile et le secteur privé pour l’élaboration conjointe de concepts, 
d’objectifs et de politiques en faveur de la diversité culturelle ;
c- poursuivre son action normative, ainsi que son action de sensibilisation 
et de développement des capacités dans les domaines liés à la présente 
Déclaration qui relèvent de sa compétence ;
d- faciliter la mise en œuvre du Plan d’action, dont les lignes essentielles 
sont annexées à la présente Déclaration.
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L’ U N E S C O ,  de par son mandat et ses fonctions, a  l a  r es  p ons   a b i li t é  d e  :

a- p r o m ou  v o i r  l a  p r i se   en   co  m p t e  d es   p r i nc  i p es   é nonc    é s 

par la présente Déclaration d a ns   les    s t r at é gi es   d e  d é v elo  p p e m en  t 

é l a b o r é es   a u  se  i n  d es   d i v e r ses    i ns  ta nces     i n t e r g ou  v e r ne  m en  ta les    ;

12

ARTICLE 

	 C’est précisément la 
diversité culturelle du monde 
qui doit inciter les nations et 
les peuples à se mettre d’accord 
sur les valeurs humaines 
fondamentales qui peuvent 
cimenter leur unité. Quand on 
affirme que la démocratie et 
que les droits de l’homme sont 
contraires à la tradition d’une 
culture non occidentale, c’est 
généralement qu’on propose 
de cette culture une définition 
étroite et monolithique alors  
que les valeurs de la démocratie 
et des droits de l’homme se 
retrouvent dans bien des 
cultures. Partout dans le monde, 
les être humains ont besoin 
de liberté et de sécurité pour 
pouvoir réaliser pleinement leur 
potentiel.

Aung San Suu Kyi

40



LA CONFÉRENCE GÉNÉRALE,
Attachée à la pleine réalisation des droits de l’homme et des libertés 
fondamentales proclamés dans la Déclaration universelle des droits de 
l’homme et dans d’autres instruments juridiques universellement reconnus, 
tels que les deux Pactes internationaux de 1966 relatifs l’un aux droits civils 
et politiques et l’autre aux droits économiques, sociaux et culturels, 

Rappelant que le Préambule de l’Acte constitutif de l’UNESCO affirme
« (...) que la dignité de l’homme exigeant la diffusion de la culture et l’éducation 
de tous en vue de la justice, de la liberté et de la paix, il y a là, pour toutes les 
nations, des devoirs sacrés à remplir dans un esprit de mutuelle assistance »,

Rappelant également son Article premier qui assigne entre autres buts à 
l’UNESCO de recommander « les accords internationaux qu’elle juge utiles 
pour faciliter la libre circulation des idées par le mot et par l’image »,

Se référant aux dispositions ayant trait à la diversité culturelle et à 
l’exercice des droits culturels figurant dans les instruments internationaux 
promulgués par l’UNESCO,

Réaffirmant que la culture doit être considérée comme l’ensemble des traits 
distinctifs spirituels et matériels, intellectuels et affectifs qui caractérisent 
une société ou un groupe social et qu’elle englobe, outre les arts et les lettres, 
les modes de vie, les façons de vivre ensemble, les systèmes de valeurs, les 
traditions et les croyances,

Constatant que la culture se trouve au cœur des débats contemporains sur 
l’identité, la cohésion sociale et le développement d’une économie fondée 
sur le savoir,

Affirmant que le respect de la diversité des cultures, la tolérance, le dialogue et 
la coopération, dans un climat de confiance et de compréhension mutuelles 
sont un des meilleurs gages de la paix et de la sécurité internationales,

Aspirant à une plus grande solidarité fondée sur la reconnaissance de la 
diversité culturelle, sur la prise de conscience de l’unité du genre humain et 
sur le développement des échanges interculturels, 

Considérant que le processus de mondialisation, facilité par l’évolution 
rapide des nouvelles technologies de l’information et de la communication, 
bien que constituant un défi pour la diversité culturelle, crée les conditions 
d’un dialogue renouvelé entre les cultures et les civilisations,

Consciente du mandat spécifique qui a été confié à l’UNESCO, au sein du 
système des Nations Unies, d’assurer la préservation et la promotion de la 
féconde diversité des cultures,

Proclame les principes suivants et adopte la présente Déclaration :

IDENTITÉ, DIVERSITÉ ET PLURALISME

ARTICLE 1 – La diversité culturelle, patrimoine commun de l’humanité
La culture prend des formes diverses à travers le temps et l’espace. Cette 
diversité s’incarne dans l’originalité et la pluralité des identités qui 
caractérisent les groupes et les sociétés composant l’humanité.
Source d’échanges, d’innovation et de créativité, la diversité culturelle est, 
pour le genre humain, aussi nécessaire qu’est la biodiversité dans l’ordre du 
vivant. En ce sens, elle constitue le patrimoine commun de l’humanité et 
elle doit être reconnue et affirmée au bénéfice des générations présentes et 
des générations futures.

ARTICLE 2 – De la diversité culturelle au pluralisme culturel
Dans nos sociétés de plus en plus diversifiées, il est indispensable d’assurer 
une interaction harmonieuse et un vouloir vivre ensemble de personnes 
et de groupes aux identités culturelles à la fois plurielles, variées et 
dynamiques. Des politiques favorisant l’inclusion et la participation de 
tous les citoyens sont garantes de la cohésion sociale, de la vitalité de la 
société civile et de la paix. Ainsi défini, le pluralisme culturel constitue la 
réponse politique au fait de la diversité culturelle. Indissociable d’un cadre 
démocratique, le pluralisme culturel est propice aux échanges culturels et à 
l’épanouissement des capacités créatrices qui nourrissent la vie publique.

ARTICLE 3 – La diversité culturelle, facteur de développement
La diversité culturelle élargit les possibilités de choix offertes à chacun ; elle 
est l’une des sources du développement, entendu non seulement en termes 
de croissance économique, mais aussi comme moyen d’accéder à une 
existence intellectuelle, affective, morale et spirituelle satisfaisante.

DIVERSITÉ CULTURELLE ET DROITS DE L’HOMME

ARTICLE 4 – Les droits de l’homme, garants de la diversité culturelle
La défense de la diversité culturelle est un impératif éthique, inséparable du 
respect de la dignité de la personne humaine. Elle implique l’engagement 
de respecter les droits de l’homme et les libertés fondamentales, en 
particulier les droits des personnes appartenant à des minorités et ceux 
des peuples autochtones.
Nul ne peut invoquer la diversité culturelle pour porter atteinte aux droits 
de l’homme garantis par le droit international, ni pour en limiter la portée.

ARTICLE 5 – Les droits culturels, cadre propice de la diversité culturelle
Les droits culturels sont partie intégrante des droits de l’homme, qui sont 
universels, indissociables et interdépendants. L’épanouissement d’une 
diversité créatrice exige la pleine réalisation des droits culturels, tels qu’ils 
sont définis à l’article 27 de la Déclaration universelle des droits de l’homme 
et aux articles 13 et 15 du Pacte international relatif aux droits économiques, 

sociaux et culturels. Toute personne doit ainsi pouvoir s’exprimer, créer 
et diffuser ses œuvres dans la langue de son choix et en particulier dans 
sa langue maternelle ; toute personne a le droit à une éducation et une 
formation de qualité qui respectent pleinement son identité culturelle ; 
toute personne doit pouvoir participer à la vie culturelle de son choix et 
exercer ses propres pratiques culturelles, dans les limites qu’impose le 
respect des droits de l’homme et des libertés fondamentales.

ARTICLE 6 – Vers une diversité culturelle accessible à tous
Tout en assurant la libre circulation des idées par le mot et par l’image, 
il faut veiller à ce que toutes les cultures puissent s’exprimer et se 
faire connaître. La liberté d’expression, le pluralisme des médias, le 
multilinguisme, l’égalité d’accès aux expressions artistiques, au savoir 
scientifique et technologique - y compris sous la forme numérique - et 
la possibilité, pour toutes les cultures, d’être présentes dans les moyens 
d’expression et de diffusion, sont les garants de la diversité culturelle.

DIVERSITÉ CULTURELLE ET CRÉATIVITÉ

ARTICLE 7 – Le patrimoine culturel, aux sources de la créativité
Chaque création puise aux racines des traditions culturelles, mais 
s’épanouit au contact des autres. C’est pourquoi le patrimoine, sous toutes 
ses formes, doit être préservé, mis en valeur et transmis aux générations 
futures en tant que témoignage de l’expérience et des aspirations 
humaines, afin de nourrir la créativité dans toute sa diversité et d’instaurer 
un véritable dialogue entre les cultures.

ARTICLE 8 – Les biens et services culturels, des marchandises pas comme 
les autres
Face aux mutations économiques et technologiques actuelles, qui ouvrent 
de vastes perspectives pour la création et l’innovation, une attention 
particulière doit être accordée à la diversité de l’offre créatrice, à la 
juste prise en compte des droits des auteurs et des artistes ainsi qu’à la 
spécificité des biens et services culturels qui, parce qu’ils sont porteurs 
d’identité, de valeurs et de sens, ne doivent pas être considérés comme 
des marchandises ou des biens de consommation comme les autres.

ARTICLE 9 – Les politiques culturelles, catalyseur de la créativité
Tout en assurant la libre circulation des idées et des œuvres, les politiques 
culturelles doivent créer les conditions propices à la production et à la 
diffusion de biens et services culturels diversifiés, grâce à des industries 
culturelles disposant des moyens de s’affirmer à l’échelle locale et 
mondiale. Il revient à chaque Etat, dans le respect de ses obligations 
internationales, de définir sa politique culturelle et de la mettre en œuvre 
par les moyens d’action qu’il juge les mieux adaptés, qu’il s’agisse de 
soutiens opérationnels ou de cadres réglementaires appropriés.

DIVERSITÉ CULTURELLE 
ET SOLIDARITÉ INTERNATIONALE

ARTICLE 10 – Renforcer les capacités de création et de diffusion à l’échelle 
mondiale
Face aux déséquilibres que présentent actuellement les flux et les 
échanges des biens culturels à l’échelle mondiale, il faut renforcer la 
coopération et la solidarité internationales destinées à permettre à tous les 
pays, en particulier aux pays en développement et aux pays en transition, 
de mettre en place des industries culturelles viables et compétitives sur 
les plans national et international.

ARTICLE 11 – Forger des partenariats entre secteur public, secteur privé et 
société civile
Les seules forces du marché ne peuvent garantir la préservation et la 
promotion de la diversité culturelle, gage d’un développement humain 
durable. Dans cette perspective, il convient de réaffirmer le rôle primordial 
des politiques publiques, en partenariat avec le secteur privé et la société 
civile.

ARTICLE 12 – Le rôle de l’UNESCO
L’UNESCO, de par son mandat et ses fonctions, a la responsabilité de :
a- promouvoir la prise en compte des principes énoncés par la présente 
Déclaration dans les stratégies de développement élaborées au sein des 
diverses instances intergouvernementales ;
b- servir d’instance de référence et de concertation entre les Etats, les 
organismes gouvernementaux et non gouvernementaux internationaux, 
la société civile et le secteur privé pour l’élaboration conjointe de concepts, 
d’objectifs et de politiques en faveur de la diversité culturelle ;
c- poursuivre son action normative, ainsi que son action de sensibilisation 
et de développement des capacités dans les domaines liés à la présente 
Déclaration qui relèvent de sa compétence ;
d- faciliter la mise en œuvre du Plan d’action, dont les lignes essentielles 
sont annexées à la présente Déclaration.
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	 Gérer la diversité est l’une des tâches fondamentales du XXIe siècle.

	 La diversité soulève des questions sur le rôle de l’État et sur les politiques publiques. 
Elle soulève des questions sur les fondements de la paix et de la sécurité, sur la stabilité, la 
cohésion et la justice sociales.

	 Gérer la diversité des États a toujours été un aspect essentiel des relations internationales.

	 Aujourd’hui, la gestion de la diversité au sein des États est devenue une question 
centrale de la gouvernance mondiale.

	 Il y a dix ans, dans la foulée des attaques terroristes du 11 septembre, l’UNESCO a adopté 
la Déclaration universelle sur la diversité culturelle qui définit les principes de compréhension et 
de gestion de la diversité - et plus précisément de la diversité culturelle. Elle énonce une vision 
pour une nouvelle approche du vivre ensemble, une nouvelle approche du développement qui tire 
parti de la richesse de l’humanité dans sa grande diversité, quelque chose qui appelle à un nouvel 
humanisme.

	 La Déclaration universelle définit la diversité culturelle comme « un impératif éthique, 
inséparable du respect des droits humains », qui sont universels, indissociables et interdépendants.

	 Le monde se caractérise par la diversité des cultures – mais l’humanité reste une seule 
communauté, unie autour des droits humains et des libertés fondamentales.

Irina 
Bokova
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b- s e r v i r  d ’ i n s ta n c e  d e  r é f é r e n c e  e t 

d e  c o n c e r tat i o n  e n t r e  l e s  E tats ,  l e s 

o r g a ni s m e s  g o u v e r n e m e n ta u x  e t  n o n 

g o u v e r n e m e n ta u x  i n t e r n at i o n a u x ,  l a 

s o c i é t é  c i v i l e  e t  l e  s e c t e u r  p r i v é  p o u r 

l’ é l a b o r at i o n  c o n j o i n t e  d e  c o n c e p ts , 

d ’ o bj e c t i f s  e t  d e  p o li t i q u e s  e n  fav e u r  d e 

l a  d i v e r s i t é  c u lt u r e ll e  ;

L’ U N E S C O ,  de par son mandat et ses fonctions, a  l a  r es  p ons   a b i li t é  d e  :

ARTICLE 



LA CONFÉRENCE GÉNÉRALE,
Attachée à la pleine réalisation des droits de l’homme et des libertés 
fondamentales proclamés dans la Déclaration universelle des droits de 
l’homme et dans d’autres instruments juridiques universellement reconnus, 
tels que les deux Pactes internationaux de 1966 relatifs l’un aux droits civils 
et politiques et l’autre aux droits économiques, sociaux et culturels, 

Rappelant que le Préambule de l’Acte constitutif de l’UNESCO affirme
« (...) que la dignité de l’homme exigeant la diffusion de la culture et l’éducation 
de tous en vue de la justice, de la liberté et de la paix, il y a là, pour toutes les 
nations, des devoirs sacrés à remplir dans un esprit de mutuelle assistance »,

Rappelant également son Article premier qui assigne entre autres buts à 
l’UNESCO de recommander « les accords internationaux qu’elle juge utiles 
pour faciliter la libre circulation des idées par le mot et par l’image »,

Se référant aux dispositions ayant trait à la diversité culturelle et à 
l’exercice des droits culturels figurant dans les instruments internationaux 
promulgués par l’UNESCO,

Réaffirmant que la culture doit être considérée comme l’ensemble des traits 
distinctifs spirituels et matériels, intellectuels et affectifs qui caractérisent 
une société ou un groupe social et qu’elle englobe, outre les arts et les lettres, 
les modes de vie, les façons de vivre ensemble, les systèmes de valeurs, les 
traditions et les croyances,

Constatant que la culture se trouve au cœur des débats contemporains sur 
l’identité, la cohésion sociale et le développement d’une économie fondée 
sur le savoir,

Affirmant que le respect de la diversité des cultures, la tolérance, le dialogue et 
la coopération, dans un climat de confiance et de compréhension mutuelles 
sont un des meilleurs gages de la paix et de la sécurité internationales,

Aspirant à une plus grande solidarité fondée sur la reconnaissance de la 
diversité culturelle, sur la prise de conscience de l’unité du genre humain et 
sur le développement des échanges interculturels, 

Considérant que le processus de mondialisation, facilité par l’évolution 
rapide des nouvelles technologies de l’information et de la communication, 
bien que constituant un défi pour la diversité culturelle, crée les conditions 
d’un dialogue renouvelé entre les cultures et les civilisations,

Consciente du mandat spécifique qui a été confié à l’UNESCO, au sein du 
système des Nations Unies, d’assurer la préservation et la promotion de la 
féconde diversité des cultures,

Proclame les principes suivants et adopte la présente Déclaration :

IDENTITÉ, DIVERSITÉ ET PLURALISME

ARTICLE 1 – La diversité culturelle, patrimoine commun de l’humanité
La culture prend des formes diverses à travers le temps et l’espace. Cette 
diversité s’incarne dans l’originalité et la pluralité des identités qui 
caractérisent les groupes et les sociétés composant l’humanité.
Source d’échanges, d’innovation et de créativité, la diversité culturelle est, 
pour le genre humain, aussi nécessaire qu’est la biodiversité dans l’ordre du 
vivant. En ce sens, elle constitue le patrimoine commun de l’humanité et 
elle doit être reconnue et affirmée au bénéfice des générations présentes et 
des générations futures.

ARTICLE 2 – De la diversité culturelle au pluralisme culturel
Dans nos sociétés de plus en plus diversifiées, il est indispensable d’assurer 
une interaction harmonieuse et un vouloir vivre ensemble de personnes 
et de groupes aux identités culturelles à la fois plurielles, variées et 
dynamiques. Des politiques favorisant l’inclusion et la participation de 
tous les citoyens sont garantes de la cohésion sociale, de la vitalité de la 
société civile et de la paix. Ainsi défini, le pluralisme culturel constitue la 
réponse politique au fait de la diversité culturelle. Indissociable d’un cadre 
démocratique, le pluralisme culturel est propice aux échanges culturels et à 
l’épanouissement des capacités créatrices qui nourrissent la vie publique.

ARTICLE 3 – La diversité culturelle, facteur de développement
La diversité culturelle élargit les possibilités de choix offertes à chacun ; elle 
est l’une des sources du développement, entendu non seulement en termes 
de croissance économique, mais aussi comme moyen d’accéder à une 
existence intellectuelle, affective, morale et spirituelle satisfaisante.

DIVERSITÉ CULTURELLE ET DROITS DE L’HOMME

ARTICLE 4 – Les droits de l’homme, garants de la diversité culturelle
La défense de la diversité culturelle est un impératif éthique, inséparable du 
respect de la dignité de la personne humaine. Elle implique l’engagement 
de respecter les droits de l’homme et les libertés fondamentales, en 
particulier les droits des personnes appartenant à des minorités et ceux 
des peuples autochtones.
Nul ne peut invoquer la diversité culturelle pour porter atteinte aux droits 
de l’homme garantis par le droit international, ni pour en limiter la portée.

ARTICLE 5 – Les droits culturels, cadre propice de la diversité culturelle
Les droits culturels sont partie intégrante des droits de l’homme, qui sont 
universels, indissociables et interdépendants. L’épanouissement d’une 
diversité créatrice exige la pleine réalisation des droits culturels, tels qu’ils 
sont définis à l’article 27 de la Déclaration universelle des droits de l’homme 
et aux articles 13 et 15 du Pacte international relatif aux droits économiques, 

sociaux et culturels. Toute personne doit ainsi pouvoir s’exprimer, créer 
et diffuser ses œuvres dans la langue de son choix et en particulier dans 
sa langue maternelle ; toute personne a le droit à une éducation et une 
formation de qualité qui respectent pleinement son identité culturelle ; 
toute personne doit pouvoir participer à la vie culturelle de son choix et 
exercer ses propres pratiques culturelles, dans les limites qu’impose le 
respect des droits de l’homme et des libertés fondamentales.
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DIVERSITÉ CULTURELLE ET CRÉATIVITÉ
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spécificité des biens et services culturels qui, parce qu’ils sont porteurs 
d’identité, de valeurs et de sens, ne doivent pas être considérés comme 
des marchandises ou des biens de consommation comme les autres.
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Tout en assurant la libre circulation des idées et des œuvres, les politiques 
culturelles doivent créer les conditions propices à la production et à la 
diffusion de biens et services culturels diversifiés, grâce à des industries 
culturelles disposant des moyens de s’affirmer à l’échelle locale et 
mondiale. Il revient à chaque Etat, dans le respect de ses obligations 
internationales, de définir sa politique culturelle et de la mettre en œuvre 
par les moyens d’action qu’il juge les mieux adaptés, qu’il s’agisse de 
soutiens opérationnels ou de cadres réglementaires appropriés.

DIVERSITÉ CULTURELLE 
ET SOLIDARITÉ INTERNATIONALE

ARTICLE 10 – Renforcer les capacités de création et de diffusion à l’échelle 
mondiale
Face aux déséquilibres que présentent actuellement les flux et les 
échanges des biens culturels à l’échelle mondiale, il faut renforcer la 
coopération et la solidarité internationales destinées à permettre à tous les 
pays, en particulier aux pays en développement et aux pays en transition, 
de mettre en place des industries culturelles viables et compétitives sur 
les plans national et international.

ARTICLE 11 – Forger des partenariats entre secteur public, secteur privé et 
société civile
Les seules forces du marché ne peuvent garantir la préservation et la 
promotion de la diversité culturelle, gage d’un développement humain 
durable. Dans cette perspective, il convient de réaffirmer le rôle primordial 
des politiques publiques, en partenariat avec le secteur privé et la société 
civile.

ARTICLE 12 – Le rôle de l’UNESCO
L’UNESCO, de par son mandat et ses fonctions, a la responsabilité de :
a- promouvoir la prise en compte des principes énoncés par la présente 
Déclaration dans les stratégies de développement élaborées au sein des 
diverses instances intergouvernementales ;
b- servir d’instance de référence et de concertation entre les Etats, les 
organismes gouvernementaux et non gouvernementaux internationaux, 
la société civile et le secteur privé pour l’élaboration conjointe de concepts, 
d’objectifs et de politiques en faveur de la diversité culturelle ;
c- poursuivre son action normative, ainsi que son action de sensibilisation 
et de développement des capacités dans les domaines liés à la présente 
Déclaration qui relèvent de sa compétence ;
d- faciliter la mise en œuvre du Plan d’action, dont les lignes essentielles 
sont annexées à la présente Déclaration.

Déclaration universelle de l’UNESCO sur la diversité culturelle, adoptée par  	              la 31ème session de la Conférence Générale de l’UNESCO, Paris, 2 novembre 2001

	 Gérer la diversité est l’une des tâches fondamentales du XXIe siècle.

	 La diversité soulève des questions sur le rôle de l’État et sur les politiques publiques. 
Elle soulève des questions sur les fondements de la paix et de la sécurité, sur la stabilité, la 
cohésion et la justice sociales.

	 Gérer la diversité des États a toujours été un aspect essentiel des relations internationales.

	 Aujourd’hui, la gestion de la diversité au sein des États est devenue une question 
centrale de la gouvernance mondiale.

	 Il y a dix ans, dans la foulée des attaques terroristes du 11 septembre, l’UNESCO a adopté 
la Déclaration universelle sur la diversité culturelle qui définit les principes de compréhension et 
de gestion de la diversité - et plus précisément de la diversité culturelle. Elle énonce une vision 
pour une nouvelle approche du vivre ensemble, une nouvelle approche du développement qui tire 
parti de la richesse de l’humanité dans sa grande diversité, quelque chose qui appelle à un nouvel 
humanisme.

	 La Déclaration universelle définit la diversité culturelle comme « un impératif éthique, 
inséparable du respect des droits humains », qui sont universels, indissociables et interdépendants.

	 Le monde se caractérise par la diversité des cultures – mais l’humanité reste une seule 
communauté, unie autour des droits humains et des libertés fondamentales.

Irina 
Bokova
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12 Le  r ô le  d e  l’ U N E S C O

b- s e r v i r  d ’ i n s ta n c e  d e  r é f é r e n c e  e t 

d e  c o n c e r tat i o n  e n t r e  l e s  E tats ,  l e s 

o r g a ni s m e s  g o u v e r n e m e n ta u x  e t  n o n 

g o u v e r n e m e n ta u x  i n t e r n at i o n a u x ,  l a 

s o c i é t é  c i v i l e  e t  l e  s e c t e u r  p r i v é  p o u r 

l’ é l a b o r at i o n  c o n j o i n t e  d e  c o n c e p ts , 

d ’ o bj e c t i f s  e t  d e  p o li t i q u e s  e n  fav e u r  d e 

l a  d i v e r s i t é  c u lt u r e ll e  ;

L’ U N E S C O ,  de par son mandat et ses fonctions, a  l a  r es  p ons   a b i li t é  d e  :

ARTICLE 



13 – élaborer des politiques et des stratégies de préservation et de mise 
en valeur du patrimoine culturel et naturel, notamment du patrimoine 
culturel oral et immatériel, et combattre le trafic illicite de biens et de 
services culturels ;

14 – respecter et protéger les savoirs traditionnels, notamment ceux 
des peuples autochtones  ; reconnaître l’apport des connaissances 
traditionnelles, particulièrement en matière de protection de 
l’environnement et de gestion des ressources naturelles et favoriser des 
synergies entre la science moderne et les savoirs locaux ;

15 – soutenir la mobilité des créateurs, des artistes, des chercheurs, des 
scientifiques et des intellectuels et le développement de programmes 
et de partenariats internationaux de recherche, tout en s’efforçant de 
préserver et d’accroître la capacité créatrice des pays en développement 
et en transition ;

16 – assurer la protection du droit d’auteur et des droits qui lui sont 
associés, dans l’intérêt du développement de la créativité contemporaine 
et d’une rémunération équitable du travail créatif, tout en défendant 
un droit public d’accès à la culture, conformément à l’article 27 de la 
Déclaration universelle des droits de l’homme ;

17 – aider à l’émergence ou à la consolidation d’industries culturelles 
dans les pays en développement et les pays en transition et, à cet effet, 
coopérer au développement des infrastructures et des compétences 
nécessaires, soutenir l’émergence de marchés locaux viables et faciliter 
l’accès des biens culturels de ces pays au marché mondial et aux circuits 
de distribution internationaux ;

18 – développer des politiques culturelles susceptibles de promouvoir 
les principes inscrits dans la présente Déclaration, y compris par le biais 
de mécanismes de soutien opérationnel et/ou de cadres réglementaires 

appropriés, dans le respect des obligations internationales propres à 
chaque État ;

19 – associer étroitement les différents secteurs de la société civile à la 
définition des politiques publiques visant à sauvegarder et promouvoir la 
diversité culturelle ;

20 – reconnaître et encourager la contribution que le secteur privé peut 
apporter à la valorisation de la diversité culturelle, et faciliter, à cet effet, la 
mise en place d’espaces de dialogue entre secteur public et secteur privé.

Les États membres recommandent au Directeur général de prendre en 
considération les objectifs énoncés dans le présent Plan d’action pour la 
mise en œuvre des programmes de l’UNESCO et de le communiquer aux 
institutions du système des Nations Unies et aux autres organisations 
intergouvernementales et non gouvernementales concernées en vue de 
renforcer la synergie des actions en faveur de la diversité culturelle.

LIGNES ESSENTIELLES D’UN PLAN D’ACTION POUR LA MISE EN ŒUVRE DE LA	D ÉCLARATION UNIVERSELLE DE L’UNESCO SUR LA DIVERSITÉ CULTURELLE

Les États membres s’engagent à prendre les mesures appropriées pour 
diffuser largement la Déclaration universelle de l’UNESCO sur la diversité 
culturelle et pour encourager son application effective, en coopérant 
notamment à la réalisation des objectifs suivants :

1 – approfondir le débat international sur les questions relatives à la 
diversité culturelle, en particulier celles qui ont trait à ses liens avec le 
développement et à son impact sur la formulation des politiques, à l’échelle 
aussi bien nationale qu’internationale ; avancer notamment la réflexion 
concernant l’opportunité d’un instrument juridique international sur la 
diversité culturelle ;

2 – progresser dans la définition des principes, des normes et des 
pratiques, tant au niveau national qu’international, ainsi que des moyens 
de sensibilisation et des formes de coopération les plus propices à la 
sauvegarde et à la promotion de la diversité culturelle ;

3 – favoriser l’échange des connaissances et des meilleures pratiques 
en matière de pluralisme culturel, en vue de faciliter, dans des sociétés 
diversifiées, l’inclusion et la participation de personnes et de groupes 
venant d’horizons culturels variés ;

4 – avancer dans la compréhension et la clarification du contenu des droits 
culturels, en tant que partie intégrante des droits de l’homme ;

5 – sauvegarder le patrimoine linguistique de l’humanité et soutenir 
l’expression, la création, et la diffusion dans le plus grand nombre possible 
de langues ;

6 – encourager la diversité linguistique - dans le respect de la langue 
maternelle - à tous les niveaux de l’éducation, partout où c’est possible, et 
stimuler l’apprentissage du plurilinguisme dès le plus jeune âge ;

7 – susciter, à travers l’éducation, une prise de conscience de la valeur 
positive de la diversité culturelle et améliorer à cet effet tant la formulation 
des programmes scolaires que la formation des enseignants ;

8 – incorporer dans le processus éducatif, en tant que de besoin, des 
approches pédagogiques traditionnelles afin de préserver et d’optimiser 
des méthodes culturellement appropriées pour la communication et la 
transmission du savoir ;

9 – encourager l’« alphabétisation numérique » et accroître la maîtrise 
des nouvelles technologies de l’information et de la communication, qui 
doivent être considérées aussi bien comme des disciplines d’enseignement 
que comme des outils pédagogiques susceptibles de renforcer l’efficacité 
des services éducatifs ;

10 – promouvoir la diversité linguistique dans l’espace numérique et 
encourager l’accès universel, à travers les réseaux mondiaux, à toutes les 
informations qui relèvent du domaine public ;

11 – lutter contre la fracture numérique - en étroite coopération avec les 
institutions compétentes du système des Nations Unies - en favorisant 
l’accès des pays en développement aux nouvelles technologies, en les 
aidant à maîtriser les technologies de l’information et en facilitant à la fois 
la circulation numérique des produits culturels endogènes et l’accès de ces 
pays aux ressources numériques d’ordre éducatif, culturel et scientifique, 
disponibles à l’échelle mondiale ;

12 – stimuler la production, la sauvegarde et la diffusion de contenus 
diversifiés dans les médias et les réseaux mondiaux d’information et, 
à cette fin, promouvoir le rôle des services publics de radiodiffusion et 
de télévision dans le développement de productions audiovisuelles de 
qualité, en particulier en favorisant la mise en place de mécanismes 
coopératifs susceptibles d’en faciliter la diffusion ;
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